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Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 13 de 1961 parait ce jour. Prix 0,80 NF. 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Par arrêté du 3 février 1961, M. Daurat (Robert), ingénieur géomètre 
de 1"° classe, 1°" échelon, du cadre supérieur du service topographique 
de l’Afrique occidentale française, est placé, sur sa demande, en 
position de service détaché pour une période de cinq ans auprès 
de la mairie de Cannes (Alpes-Maritimes), pour occuper l'emploi 
de chef des services techniques de cette municipalité. 

Ce détachement prendra effet à compter du 7 décembre 1959. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 6 avril 1961, il est mis fin à la date du 30 avril 1960 

au détachement de M. Payen (Jean-Marie), administrateur de la 
France d’outre-mer, auprès du Bureau minier de la France d’outre- 
mer. 
Pour compter du 1° mai 1960 et pour une durée de deux ans, 
M. Payen est placé dans la position de service détaché auprès de 
la Société d’études pour le développement économique et social 
(S. E. D, E.S.) en qualité de chargé d’études. 


—0-0 + 











18 


Li 





jl 


dijon 


lun 


)ffi- 


de 


rO- 


ale 


ars 
iles 


les 








18 Avril 1961 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3699 





MINISTERES D'ETAT 


Conditions d'établissement et de perception des redevances d'usage 
des installations aménagées sur les aéroports pour la réception 
des passagers et des marchandises sur les aérodromes appartenant 
à l'Etat dans les territoires d'outre-mer. 


Le ministre d’Etat, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique, et notamment ses articles 18, 19 et 27 ; 

Vu le décret n° 56-623 du 22 juin 1956 fixant les modalités d’appli- 
cation aux aérodromes appartenant à l'Etat et situés dans les terri- 
toires d’outre-mer du décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 ; 

Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des rede- 
vances d’aéroport soumises à une réglementation établie par arrêté 
interministériel ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1954 relatif au fonctionnement des régies 
de recettes instituées pour la perception des taxes et redevances 
de toute nature et le recouvrement des créances afférentes à des 
services rendus sur les aéroports d'Etat exploités en régie dans 
les territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1954, modifié par l’arrêté du 23 jan- 
vier 1956, réglementant les conditions d’établissement et de percep- 
tion des redevances d'usage des installations aménagées sur les 
aéroports pour la réception des passagers et des marchandises ; 

Vu Flavis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date 
du 9 mars 1954, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'arrêté du 11 octobre 1954, modifié par l'arrêté du 
23 janvier 1956, réglementant les conditions d'établissement et de 
perception des redevances d’usage des installations aménagées sur 
les aéroports pour la réception des passagers et des marchandises, 
est applicable aux aérodromes appartenant à l’Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer, sous réserve des adaptations suivantes, 


Art. 2. — Les taux de la redevance prévus par les articles 2 et 9 
de l’arrêté du 11 octobre 1954 sont fixés pour chaque aéroport par 
arrêté conjoint du ministre chargé des territoires d'outre-mer, du 
ministre chargé de l’aviation marchande et du ministre des finances 
et des affaires économiques, après avis du conseil supérieur de 
l’aviation marchande. Cet arrêté fixera également la date de mise 
en application. 


Art. 3. — Les conventions prévues au deuxième alinéa de l’article 3 
de l’arrêté du 11 octobre 1954 sont soumises à l’approbation du 
ministre chargé des territoires d’outre-mer, du ministre chargé de 
l’aviation marchande et du ministre dont dépend l'autorité qui 
assure le transport. 


Art. 4 — Pour l’application des dispositions des articles 5 et 12 
de l’arrêté du 11 octobre 1954, les décisions visées dans ces articles 
seront prises conjointement par le ministre chargé des territoires 
d'outre-mer et le ministre chargé de l'aviation marchande, après 
avis du conseil supérieur de l’aviation marchande. 

L’approbation visée à l’article 5 est donnée conjointement par le 
ministre chargé des territoires d'outre-mer et le ministre chargé 
de j’aviation marchande. 


Art. 5. — Les réductions sur le montant de la redevance prévues 
aux articles 7 et 10 sont accordées par le ministre chargé des 
territoires d’outre-mer et par le ministre chargé de l'aviation 
marchande. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1961. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 








Commissaire du Gouvernement auprès de la Société française 
des Nouvelles-Hébrides. 





Par arrêté du 27 mars 1961 : 


_ M. Buestel, administrateur en chef des affaires d'outre-mer, mis 
à la disposition du haut-commissaire de la République dans l’océan 
Pacifique, est admis à cesser ses fonctions de commissaire suppléant 
du Gouvernement auprès de la Société française des Nouvelles- 
Hébrides. 

M. Aniort, administrateur des affaires d’outre-mer, est désigné, 
à compter du 1‘ avril 1961, en qualité de commissaire suppléant 
du Gouvernement auprès de la Société française des Nouvelles- 
Hébrides, en remplacement de M. Buestel. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Nomination de stagiaires du centre de formation 
institué par le décret du 2 novembre 1960. 





Par arrêté du 7 avril 1961, sont nommés stagiaires du centre 
de formation institué par le décret du 2 novembre 1960 portant 
institution d’un centre de formation pour Vlaccès des Français 
musulmans d’Algérie aux emplois publics appartenant à la caté- 
gorie À, pour le cycle se déroulant d’avril 1961 à février 1962 : 


MM. Ali Chaouch Omar. 
Attig Abdelkader. 
Benamrane Ali. 
Benferhat Arezki. 
Benhamza Hocine. 
Benzaid Férid, 
Benzerrak Bachir. 
Boutella Hafid. 


MM. Issad Amrane. 

Khorsi Meziane. 
Khrissate Kamel. 
Larabi Hachemi. 
Leulmi Sliman. 
Masrali Tidjani. 
Mazrou Mouloud. 
Ousmaal Nour Eddine. 


Chami Kamel Bey. Safir Ahmed. 
M'e Daouadji Ghaoutia. Sallali Mustapha. 
MM. Dib Ghouti. Sliman Ali. 


Haddab Mohamed Tayeb. 
Hocine Ahmed. 


Stambouli Ahmed. 
Zerouta Mahfoud. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Liste des candidats admis au cycle préparatoire 
au second concours d'entrée à l’école nationale d’administration. 





Par arrêté du 9 avril 1961, sont admis à suivre un cycle prépa- 
ratoire au second concours d’entrée à l’école nationale d’admi- 
nistration, à la suite des épreuves qui se sont déroulées au cours 
des mois de février et mars 1961, les candidats dont les noms 
suivent : 


Candidats de la première série 


MM. Jenger (Jean). 
Marty (Jean-Paul): 
Memeint (Jean). 
Monginet (Bernard). 


MM. Bousquet (Roger). 
Cosperec (Jean-Louis). 
Deiss (Ernest). 
Devaux (Jean-Louis) 
Dony (Jean). Morel (Jean). 

Dupont (Pierre). Me Mouret (Denise). 
M'e Durand (Monique). MM. Pierquet (Jacques). 
MM. Giacobbi ‘Don-Pierre) Respaut (Jean). 
Hamrioui Mohand. Vallat (Robert). 
Hure ‘Jacques). Wuipliez-Bouriand (Henri), 





Candidats de la deuxième série. 


MM. Andrieu (René). 
Benoist (Pierre) 
Bérard (Pierre). 
Bisgambiglia (Ange). 
Bonnet ‘Robert-Georges). 
M':e Broueil-Nogue (Joséphine). 
M. Bruère (Noël). 
Me Castella (Marie-Thérèse). 


M. Depaigne (André). 
Me Doucet (Geneviève). 
MM. Gaudin (Gilbert). 

Gimonet (Jean-Paul). 
M'e Lamiel (Louisette). 
MM. Lebras (Guy). 

Lhomme ‘André),. 

Maillet (René). 
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Mes Mallard (Paulette). 
Malve (Jeanne). 

M. Mattiroli (Augustin). 
Me Moinet (Josette). 
MM. Moissonnier (Louis). 

Nevannen (Yves). 
Mie Ollier (Marie) 
MM. Petit (Pierre). 
Pietri {Jean) 
M'ie Radice (Janine). 


MM. Raffi (Guy). 
Richard (Claude). 
Salou (Eugène). 
Scanu (Guy). 
Schlatter (Louis). 
Sevin (Georges). 
Torres (Paul). 
Verrier (Henri), 

M'ie: Wathier {Renée). 
Yon (Monique). 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 11 avril 1961, M. Doubla Mohamed, commis greffier 
de 2° échelon près le tribunal d'instance de Saint-Barbe-du-Tlélat, can- 
didat reçu au concours des greffiers d'Algérie (session de 1960), est 
nommé, sur sa demande, greffier du tribunal d'instance de Sainte- 
Barbe-du- Tlélat, en remplacement de M. Simon, nommé greffier du 
tribunal d'instance de Colomb-Béchar. 


Par arrêté du 11 avril 1961, M. Murciano (Claude), commis greffier 
au tribunal d'instance d'Oran, candidat reçu au concours de greffiers 
d’Algérie (session de juin 1960), est nommé, sur sa demande, gret- 
fier de chambre stagiaire au tribunal de grande instance de Mosta- 
ganem (poste créé). 


Par arrêté du 11 avril 1961, M. Benaissa Kadar Djillali, commis 
greffier au tribunal d’instance de Lourmel, candidat reçu au concours 
de greffiers d’Algérie (session de juin 1960), est nommé, sur sa 
demande, greffier dudit tribunal, en remplacement de M. El Baz, 
qui a été nommé greffier du tribunal d'instance de Tiaret. 


Far arrêté du 11 avril 1961, M. Bettan (Jacques), commis greffier 
au tribunal d’instance de Boukanefis, candidat reçu au concours de 
greffiers d'Algérie (session de juin 1960), est nommé, sur sa 
demande, greffier du tribunal d'instance de Saint-Denis-du-Sig, en 
remplacement de M. Meftah, dont la nomination a été rapportée. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets des 27 février et 13 mars 1961 
accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement. 





Arrêtés du 22 décembre 1960 
portant attribution de la médaille départementale et communale. 





Arrêtés du 16 mars 1961 
portant nominations dans l'ordre du Mérite civil. 


Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 61-375 du 13 avril 1961 fixant les conditions d'exercice 
du concours technique du service du génie rural en matière 
de voirie des collectivités locales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la 
voirie des collectivités locales, et notamment son article 11 en 
tant qu’il modifie l’article 71 du code rural ; 

Vu la loi n° 55-985 du 26 juillet 1955 réglementant l'inter 
vention des fonctionnaires du génie rural dans les affaires inté- 
ressant les collectivités locales et divers organismes par exten 
sion à ces fonctionnaires de la loi n° 48-1530 du 29 septembre 1948 
applicable aux fonctionnaires des ponts et chaussées ; 

Vu l'avis du comité technique de la voirie départementale et 
communale en date du 7 décembre 1960, 





= 


Décrète : 


Art. 1”. — Lorsque, sur décision de l'assemblée délibérante, 
le service du génie rural est chargé du service de Ja voirie 
communale, sa mission comprend, sous l'autorité du maire, du 
président du syndicat ou du président du district : 

L'évaluation des recettes et des dépenses du service en vue 
de la préparation du budget ; 

La préparation de toutes les procédures relatives aux classe. 
ment et déclassement des voies, aux acquisitions de terrains, aux 
occupations temporaires, aux actions contentieuses et à la fixa- 
tion des contributions spéciales ; 

La direction du personnel ouvrier affecté à des voies : 

La préparation des programmes de travaux ; 

L'établissement des plans d'alignement et des projets de 
travaux ; 

La rédaction des marchés et dossiers d’adjudication ; 

La direction des travaux de grosses réparations et d’ entretien 
en régie ou à l’entreprise ; 

La réception des fournitures et des travaux ; 

Le contrôle de l'exécution des prestations et des offres de 
concours en nature ; 

La prise des attachements et la certification des décomptes, 
mémoires, factures et relevés ; 

L'instruction des demandes d’alignement, de permission de 
voirie et d'occupation temporaire ; 

Et de manière générale toutes diligences nécessaires à une 
bonne et complète gestion. 


Art. 2 — Les frais de gestion de la voirie communale par 
le service du génie rural sont à la charge des communes. Ils sont 
réglés conformément aux dispositions de la loi du 26 juillet 1955 
et des textes pris pour son application. 


Art. 3. — Les communes, syndicats de communes ou | districts 
qui n’ont pas chargé le service du génie rural de la gestion 
de la voirie communale peuvent cependant faire appel à ce service 
soit pour des interventions occasionnelles, soit pour une mission 
permanente ne comportant qu’une partie des attributions énu- 
mérées à l’article 1°’. Les conditions de ce concours sont réglées 
conformément aux dispositions de la loi du 26 juillet 1955 et des 
textes pris pour son application. 


Art. 4 — Le ministre de l’intérieur et le ministre de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministra de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 





Modification et complément de l'arrêté du 3 juin 1957 fixant les 
conditions particulières d'intervention des fonctionnaires du génie 
rural dans les affaires des collectivités locales et organismes divers 
relevant du ministère de l'intérieur. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 55-985 du 26 juillet 1955 réglementant l'intervention 
des fonctionnaires du génie rural dans les affaires intéressant les 
collectivités locales et divers organismes par extension à ces fonc- 
tionnaires de la loi n° 48-1530 du 29 septembre 1948 applicable 
aux fonctionnaires des ponts et chaussées ; 

Vu le décret du 13 avril 1961 fixant les conditions d’exercice du 
concours technique du service du génie rural en matière de voirie 
des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mars 1949, modifié le 17 avril 1958, 
fixant les conditions générales d'intervention des fonctionnaires 
des ponts et chaussées en application de la loi du 29 septem- 
bre 1948 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1957 fixant les conditions 
particulières d’intervention des fonctionnaires du génie rural dans 
les affaires des collectivités locales et organismes divers relevant 
du ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les articles 5 et 6 de l'arrêté interministériel du 
3 juin 1957 susvisé sont remplacés par les articles ci-après : 

« Art. 5. — Dans le cas de gestion d’un service autre que celui 
des voies communales ou des chemins ruraux, la rémunération du 
personnel du génie rural, forfaitaire ou non, ne peut dépasser 
3 p. 100 des dépenses annuelles du service. 
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« Toutefois, pour les communes ou syndicats de communes de 
moins de 5.000 habitants, elle peut atteindre 0,20 NF par habitant 
et même, pour les communes de moins de 250 habitants, atteindre 
au total 50 NF par an, Cette dernière règle s’applique également 
aux associations syndicales, en fonction du nombre de leurs 
membres adhérents. 


« Art. 5bis. — Dans le cas de gestion du service des voies 
communales ou des chemins ruraux, la rémunération du personnel 
du génie rural, forfaitaire ou non, ne peut dépasser les pourcen- 
tages ci-après des dépenses annuelles du service autres que celles 
de travaux neufs : 


« 2 p. 100 pour les communes de plus de 10.000 habitants ; 
« 1,4 p. 100 pour les communes de 2.000 à 10.000 habitants ; 
« 0,8 p. 100 pour les communes de moins de 2.000 habitants. 


« Toutefois, pour les communes de moins de 2.000 habitants, la 
rémunération peut atteindre 0,24 NF par habitant et même, pour 
les communes de moins de 250 habitants, atteindre au total 60 NF 
par an. Dans ce cas, les forfaits ainsi fixés rémunèrent à la fois 
la gestion des voies communales et celle des chemins ruraux 
lorsque le service du génie rural est chargé de la gestion des deux 
catégories de voies. 

« L'étude de projets et l'exécution de travaux neufs sont rému- 
nérés conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel du 


7 mars 1949 modifié. Ne sont considérées comme travaux neufs, - 


pour l’application du présent article, que : 

« La construction d’ouvrages d’art ou leur reconstruction ; 

« La construction de voies ou de chemins nouveaux ou leur 
première mise en état de viabilité. 


« Art. 6. — Les communes, syndicats de communes ou districts 
auxquels le service du génie rural est autorisé à prêter son concours 
pour l’établissement des plans d’alignement, des dossiers de déclas- 
sement ou d’aliénation des voies communales ou des chemins ruraux 
versent à ce’ service une rémunération calculée sur la base du tarif 
suivant : 

« Classement : 

« Par le plan cadastral, 10 NF par hectomètre plus 0,40 NF par 
parcelle riveraine ; 

« Par relevé sur le terrain, 20 NF par hectomètre plus 0,80 NF 
par parcelle riveraine. 

« Plans d’alignement : 

« Plan seul, 20 NF par hectomètre plus 160 NF par parcelle 
riveraine ; 

« Plan avec nivellement, 24 NF par hectomètre plus 2 NF par 
parcelle riveraine. 

« Déclassement : 

« Sans plan parcellaire, 20 NF par projet ; 

« Avec plan parcellaire, sans relevé sur le terrain, 6 NF par hecto- 
mètre plus 0,40 NF par parcelle riveraine ; 

« Avec plan parcellaire et relevé sur le terrain, 16 NF par hecto- 
mètre plus 0,80 NF par parcelle riveraine. 

« Aliénation de terrains ::.10 NF par convention amiable. 


« Ce tarif est susceptible d’une majoration ou d’une diminution, 
tenant compte des circonstances locales, dans la limite de 20 p. 100; 
le taux de majoration ou de réduction, s’il y a lieu, est arrêté pour 
chaque opération par le préfet ». 


Art. 2. — Le directeur général des collectivités locales au minis- 
tère de l’intérieur et le directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Modification de l'arrêté du 10 mars 1961 fixant les conditions 
d'organisation du concours ouvert pour le recrutement de sténo- 
dactylographes. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958, modifié par le décret 
n° 60-289 du 18 mars 1960, portant règlement d’administration 
publique relatif -aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs et de commis des 
services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylographes et 
d'adjoints administratifs des administrations centrales des ministères 
et administrations assimilées ; 





Vu l’article 43 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 portant 
règlement d’administration publique pour Fapplication de la loi 
n° 46-2368 du 26 octobre 1946 ; 

Vu larrêté du 30 août 1958, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960, 
fixant la nature et les modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d’agent de bureau dactylographe et des 
concours pour emploi de sténodactylographe dans les adminis- 
trations centrales, les services extérieurs des ministères et adminis- 
trations assimilées ; 

Vu l’arrêté interministériel du 25 février 1961, modifié par l’arrêté 
du 12 mars 1961, autorisant l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de vingt-quatre sténodactylographes à l’administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur, au Conseil économique et social, 
à la | vpn chancellerie de la Légion d’honneur et à la Cour des 
comptes ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1961 fixant les conditions d’organisation du 
concours ; 

Vu Flarrêté du 31 mars 1961 modifiant l’article 3 de l’arrêté du 
pe ee 1958 susvisé ; 

ur la proposition du directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire, si 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 7 de l'arrêté du 10 mars 1961 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 7. — Le jury est ainsi composé : 

« Le directeur adjoint, chef du service du personnel, ou son repré:- 
sentant, président. 

« Le chef du bureau central du personnel ou son représentant. 

« Deux professeurs de l’enseignement technique désignés par l’ins- 
pecteur principal de l’enseignement technique ou deux fonction- 
mer habilités à cet effet par le ministre chargé de la fonction 
publique ». 


Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l’administration du territoire est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 10 avril 1961. 


Pour le ministre de lintérieur et par délégation : 
Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
CAMILLE ERNST. 





Administration générale. 





Par arrêté du 1°’ avril 1961, M. Guillmot (Marcel-Louis-Joseph), 
chef de bureau de classe exceptionnelle après huit ans du corps 
autonome d’administration générale d’outre-mer, est admis, au titre 
du régime spécial de retraite du décret du 21 avril 1950, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de service, 
- eg du 3 avril 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite 

’âge. 


Par arrêté du 31 mars 1961, M. Canavaggio (Dominique), attaché 
de 2° classe, 4 échelon, de la France d'outre-mer (corps awtonome), 
est admis, sur sa demande, pour compter du 1°" avril 1961, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite au titre du régime spécial 
de retraite du décret du 21 avril 1950, en application de l’article 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


SEE 








MINISTERE DES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée de mer. 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


Arrêté du 13 mars 1961 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Administration centrale (terre), 





Par arrêté du 12 avril 1961, MM. Bervas (Henri-Yves-Lucien), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, et Rovira «‘Louis- 
Antoine-Volta), administrateur civil de 1° classe, 3° échelon, à l’admi- 
nistration centrale du ministère des armées (terre), sont détachés 
auprès du ministère des affaires étrangères, en vue de leur mise 
à la disposition du Gouvernement marocain au titre de la coopération 
technique, pour une durée de cinq ans à compter du 8 février 1958. 
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Tableau d'avancement 
des ingénieurs des travaux maritimes pour 1961. 





Par décision du ministre des armées en date du 18 mars 1961, 
sont inscrits au tableau d’avancement, pour 1961, dans le corps 
des ingénieurs des travaux maritimes : 


Pour le grade d'ingénieur en chef. 


M. Laporte (Henri), ingénieur principal des travaux maritimes. 


Pour le grade d'ingénieur principal. 


M. Bernard (Michel), ingénieur de 1'" classe des travaux maritimes. 





Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves du 
concours pour le grade de contrôleur de 3° classe de l'administra- 
tion de la marine. ‘ 





Par décision ministérielle du 12 avril 1961, les officiers dont les 
noms suivent sont autorisés à se présenter aux épreuves écrites du 
concours qui s'ouvrira le 9 mai 1961 pour l’admission au grade de 
contrôleur de 3° classe de l’administration de la marine : 

MM. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Dureuil (P.-L.E.). 

le commissaire de 1'° classe Bussière (M.-J.-A.). 
le commissaire de 1° ciasse Babillon (C.-M.-P.). 
le commissaire de 1"° classe Rioufol (J.-G.-L.). 

le médecin de 1'° classe Gerst (A.-D.). 


Les lieux de composition sont fixés comme suit : 
M. Dureuil : Paris. 

MM. Bussière et Rioufol : Brest. 

MM. Babillon et Gerst : Toulon. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotion dans l'ordre des Palmes académiques 
et modifiant les dispositions d'un précédent décret. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Création à Brive d'une section du centre associé au Conservatoire 
national des arts et métiers de Clermont.Ferrand. 


Par arrêté en date du 6 mars 1961, l’association interprofession- 
nelle pour le développement de la culture générale, juridique, écono- 
mique et scientifique est autorisée à créer à Brive, à compter du 
1°" février 1961, et conformément au décret n° 52-903 du 25 juillet 
1952, une section du centre associé au Conservatoire national 
des arts et métiers de Clermont-Ferrand. 


_ 





— 


Réorganisation du comité technique paritaire central institué auprès 
du directeur de l'administration générale du ministère de 
l'éducation nationale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique -et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté modifié du 13 mai 1948 portant institution d’un 
comité technique paritaire central auprès du directeur de l’admi- 
nistration générale du ministère de l'éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le comité technique paritaire central institué auprès 
du directeur de l’administration générale du ministère de l’éducation 
naticnale est composé : 


1° Au titre de représentants de l'administration. — De dix 
membres, dont cinq titulaires et cinq suppléants. ; 
2° Au titre de représentants du personnel. — De dix membres, 


dont cinq titulaires et cinq suppléants. 


Art. 2. — Le comité technique paritaire central visé à l’article 1°" 
connaît de toutes les questions énumérées aux articles 46 et 47 
du décret n° 59-307 du 14 février 1959 dans les conditions qui 
y sont définies. 





Art. 3. — L'arrêté modifié du 13 mai 1948 portant institution d’un 
comité technique paritaire central auprès du directeur de l’admi- 
nistration générale du ministère de l’éducation nationale est. abrogé. 


Art. 4 — Le directeur de l'administration générale et des 
services communs au ministère de l'éducation nationale est chargé 
de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1961. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 





Ouverture de la session de 1961 des examens professionnels 
de préparateur en pharmacie. “ 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'article 3 du décret du 19 mai 1948 instituant sur le plan 
national un certificat d'aptitude professionnelle et un brevet pro- 
fessionnel de préparateur en pharmacie ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1961 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art, 1°", — Les examens professionnels de préparateur en phar- 
macie, session de 1961, commenceront au plus tôt le 12 juin et se 
termineront au plus tard le 30 octobre. 

Art. 2. — Les recteurs en fixeront les dates dans leur académie, 

Art. 3, — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels ainsi que les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1961. 

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques 


et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1961 





Tableau d'avancement pour le grade de chef de section hors classe, 
1 M'e Tessier (Renée). 3 M. Bussac (Lucien). 
2 M. Berfini (Roger). 4 M'e Marini (Lina). 

Tableau d'avancement pour le grade de chef de section. 


1 M. Mirande (Dominique). — 2 M. Broc (André). — 3 M. Prevost 
(André). 


FROMOTIONS 





Par arrêté en date du 21 mars 1961, ont été nommés chefs de 
section hors classe, 2° échelon, à compter du 1°' janvier 1961, en 
application de l’article 8 du décret n° 60-401 du 22 avril 1960, les 
chefs de section de 4° échelon à la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements publics dont les noms 
suivent : 

Mile Tessier (Renée), MM. Berfini (Roger), Bussac (Lucien). 


Par arrêté en date du 21 mars 1961, ont été nommés chefs de 
section de 1°" échelon, à compter du 1° janvier 1961, en application 
de l’article 4 du décret n° 6(-401 du 22 avril 1960, les sous-chefs de 
section de 3° échelon à la csisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics dont les noms suivent : 


MM. Mirande (Dominique), Broc (André), Prevost (André). 
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Direction générale des impôts. 


———— 


Par arrêté en date du 11 avril 1961, les inspecteurs élèves des 
impôts dont les noms suivent ont été nommés inspecteurs des impôts 
et titularisés dans le 1°" échelon de ce grade. à compter du 7 no- 


vembre 1960 : 


MM. Proust (René-Henri). 
Boisard (Raymond-Henri- 
Marcel). 
Dumas (Bernard). 
Blattes (Louis-Germain). 
Chevallet (Robert-Auguste). 
Barolet (Gabriel-Jean). 
Degorgue (Robert-Placide). 
Palazot (Guy-Fernand- 
Joseph). 
Imbert (Robert-Jacques-Elie). 
Loubet (Jean). 
Briand. (Maurice-Marie), 
Guillon (Marc-François). 
Colin (Jean). 
Charton (Jean). 
Augereau (Jean-Claude- 
Marie-Robert). 
Donck (Raymond). 
Janiot (Ernest), 
M':° Dumontet (Simone-Denise). 
David (Suzanne-Marguerite). 
Lheureux (Alfred). 
Gaydier (Lucien). 
Pierrat (Jean). 
Comont (Daniel). 
Klein (Maurice-Joseph-Jean). 
Frendo (René). 
Salducci (Bernard-Philippe). 
Kerriel (Joseph). 
Bensussan (Meyer). 
Sanchez (Carmen- 
Emmanuelle). 
M®* Bourzac (Christiane- 
Jeannine). 
M. Chappert (André). 
M'e Sablon (Suzanne-Marie- 
Jeanne). 
Bavouzet (François-Jean- 
Albert). 
Gilquin (Jean). 
Richalley (Michel-Alphonse- 
Marcel). 


MM. 


Mie 


MM. 


Marlin (André-Eugène-Léon). 


Sala (André-Louis). 

Viot (Monique-Françoise- 
Louise). 

Heileux (André-Louis- 
Isidore). 

Martin (Guy-Jacques). 

Hays (Jean-André-Joseph). 

Gaillard (Roger). 

Lalle (Jean). 

Lefebvre (Joseph). 

Thiot (Jean-Claude). 

Le Calloch (Lucien-Eugène). 

Varlez (Jacques). 

Repellin (Yves). 

Petit (Jacques). 

Dubois (Robert). 

M”: Dupré (Louise-Marylis). 

M'ie Bastide (Monique). 

MM. Schambill (Jean-Pierre), 

Vingering (Roger-Augustin). 

Le Breton (Marie). 

Barbier (Marcel-Robert). 

Largardère (Claude). 

Lignon (Max-André-Lucien). 

Bonnard (Gilbert-Marius- 
Clodion). 

Baillard (Joseph). 

Fontaine-Berger (Maurice- 

Joseph-Marie). 


Mie 


MM. 


Mie 
MM. 


MM. Baudouin (Marius). 
Rougeot (Jean-Henri). 
Bertrand (Claude-Hyacinthe- 
Emile)). 

Roxin (Etienne-Henri- 
Camille). 

Lechable (Georges-Edmond)). 

Salamito (René-Louis- 
Joseph). 

Rodriguez (Henri-Martin- 
François), 

Me Sou (Josette-Marie). 

MM. Vincent (Joseph). 

Marty (Marc). 

Rhodes (Bertrand). 

Baconnier (Maurice-Albert). 

Marque (Joseph). 

Rebollo (Henri). 

Lechinakowska (Aliette). 

Bertrand (Michel-Henri- 

Alfred). 
Castres (Gilbert-Daniel). 
Henry (Raymond-Léon- 
Julien). 

Bourzeix (Robert-Paul). 

M"* Berdeu (Alice-Jeanne), 

MM Rey (Georges). 

Rey (René). 

Lemaire (Jacques-André- 

Louis). 
Gourd (Didier-Antoine). 
Passeron (Serge-André- 
Henri). 

Penancier {Jean-Claude). 

Lacombe (Pierre-Eugène). 

Freycon (Gabriel-Claude- 

Marie). 

Labarthe (Nicole-Edmonde), 

Ricard (Jean-Raoul-Yves). 

Brichet (Jean). 

Barriet (Rohert-Frédéric- 

Gabriel). 

Cros (Jean-Louis). 

Viot (Claude-Albert). 

Barucco (Pierre-Louis). 

Beaussart (Gérard-Louis- 

Julien). 

Pendu (Raymond-Jean-Y ves). 

Martinez (Joseph-Edmond). 

Mourlan (Pierre-Jean). 

Le Duc (Eugène). 

Guinvarch (Dominique). 

Sidoun (Jacques-Jacob). 

Deplace (Gérard-Jean- 

Désiré). 
Passelande (Marcel). 
Me Bonnet (Jeannine-Elise- 
Marguerite). 

Giudicelli (Max-Jacques). 

Noël (Christian-Maurice). 

Bantignies (Léon). 

Seguin (Jean). 

Elophe (Serge-Claude). 

Casanova (Jean-Joseph- 

Charles). 
Miguet (Henri). 
Drape (Robert-Joseph- 
Pierre). 

Schlick (Charles). 

Assens (Louis). 

Vaulegeard (Jean-Nicolas- 

Henri). 


Mre 
MM. 


MM. 








Levesque (Jean-Emmanuel). 





MM. Vaillant (Bernard-Bruno). 
Duchesne (Bernard). 
Catella (Bernard).) 

Lales (Francis-Casimir- 
Charles). 

Duval (Jacques). 

Vallez (André). 

Petry (Claude-Jean-Marie- 
François). 

M'"* Canat (Madeleine-Marie- 
Germaine). 
M. Noël (Jean-Jacques). 
M'°+ Brun (Angèle-Francine- 
Madeleine). 
Delaigue (Jean-Antoine- 
Marie). 

Lambert (Jacques-Henri). 

Brissac (Guy-Pierre-Etienne). 

Morin (Claude-Georges- 

Norbert). 

Datcharry (Georgette- 

Marguerite). 

Megier (Henri). 

Feder (Albert). 

Satyre (Jean). 

Lagrée (Pierre-Louis-Marie). 

Estellon (Roger). 

Barrial (Jean). 

Blaesius (André). 

Prevost (Michel). 

Sahores (Jean-Fernand). 

Laurent (Philbert). 

Faure (Jean-René-Adolphe). 

Pasut (Suzanne-Norma). 

Faivre (Michel). 

Gaucher (Serge-André). 


MM. 


Mie 


MM. 


Mie 
MM. 


Bertolotto (Francis-Philippe). 


Moga (Bernard). 
Mladineo (Claude-Albert). 
Derisbourg (René-Gaston). 
Hirigoyen (Michel). 
M"°* Bakhouche (Annie-Renée). 
MM. Ahin (Etienne). 
Rousset (René). 
Elies (Guy-Ernest-François). 
M'e Le Cossec (Evelyne). 
M”° Delage (Colette-Mireille- 
Georgette). 

M. Faget (Pierre-Joseph-Emile). 
M"°* Destrau (Annie-Catherine). 
Pastor (Nicole-Marie- 

Françoise). 
M. Vandenbossche (Jacques- 
Henri). 
M'° Martin (Colette-Françoise- 
Marie). 
MM. Berne (Pierre-Jean-Louis). 
Guegan (André-Auguste- 
Félix). 
Boyer (Roger). 
de Bie (Jacques). 
Dieng (Diakha). 
M-* Deschandol (Lucie-Marie- 
Renée). 
Gout (Catherine). 


M'e Chancrin (Suzanne). 


MM. Lardier (Maurice). 
Fedida (Albert). 
Vandenbussche (Robert- 
Arthur-Gustave). 
Artisien (Jean-Louis). 
Me=+ Chirol (Yvonne-Avrillette). 
M. Brunet (Robert). 
Mme Seguret (Monique). 
M. Dhervilly ‘Pierre-Henri- 
Gervais). 
Me Fedida {Jacqueline-Ginette). 
M. Coi (Roland-René-Lucien). 
Me Gregut (Christiane-Marie- 
Louise). 
Belin (Michel-André- 
Raymond). 
Rot (André-Jean-Joseph). 
Blanc (Michel-Joseph- 
Théodore). 
Locat (Marie-France-Louise), 
Escande (Jean-Louis-Pierre). 
Chevrier (Roger-Pierre- 
Marie). 
Estrade (Jean-Maurice). 
Mouton (Michel). 
Etcheverry (Jean-Eugène). 
M: Bourgoin (Jacqueline- 
Louise). 
M. Roques (Clément-Marius- 
Aimé). 
M-* Fillias (Ghislaine-Raymonde), 
Reiter (Monique-Jeanne). 


MM. Bories (Jean). 
Esquilat (Jacques-Louis). 
Auricoste (Maurice). 
Gouevic (Francis-Pierre- 
Marie). 
Autret (Pierre). 
Laveissière (Pierre-Eugène). 
Duran (Gilles-Jean-Pierre). 
Lacourpaiile (Etienne-Marie- 
Léon). 
Jacquet (Réginald-Gérard- 
Bernard). 
Dogbe (Edmond-Kokwi). 
Supplisson (Bernard-Robert- 
Gaston). 
Me Salamito (Rose-Marie). 
M. Panichi (Jean-André). 
Me: Duthil (Monique-Charlotte). 
Chretien (Ginette-Michelle). 
M. Berder (Henri). 
Me Martin (Annette-Solange- 
Léoncia). 
MM. Martine (Michel-Fernand- 
Prosper). 
Meleard (Joël-Jackie-René). 
M':-* Teisseire (Josette-Marie- 
Emilie). 
Pecoul (Claudie-Roseline- 
Etiennette). 
MM. Breugnot (Michel-Pierre- 
François). 
Guyon (Loïc-Paul). 
Gisserot (Jacques-Henri- 


MM. 


Mie 
MM. 





Paul). 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 10 avril 1961 : 


M. Jamet (Georges-Gustave), directeur régional de 3° échelon des 
douanes en service détaché auprès de la direction des finances exté- 
rieures, a été réintégré, à compter du 1° mai 1951, dans les cadres 
de son administration d’origine et nommé, à compter de la même 
date, receveur principal régional de 2‘ échelon des douanes à Paris- 


Aérodromes (emploi vacant). 


M. Conia (René-André), directeur adjoint de 2° échelon des douanes 
à LyonS. E. D. (Rhône), a été nommé, à compter du 1° avril 1961, 
receveur principal régional de 2° échelon des douanes à Besançon 
(Doubs), en remplacement de M. Leloutre, muté à un autre poste. 


— +0. 
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Décrets du 12 avril 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 12 avril 1961, rendus sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l'information et après avis 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions et nominations des présents décrets sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promues 
ou nommées dans l’ordre national de la gion d’honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature des présents décrets, les 
personnes désignées ci-après : 


Au grade d’officier. 


M. Yves Le Dantec, journaliste. Chevalier du 25 novembre 1946. 


M. Horace Maniccaci, directeur général du journal Le Provençal. 
Chevalier du 30 décembre 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Louis Baudouin, directeur technique du Courrier de l'Ouest ; 
37 ans 9 mois de services militaires et civils. 

M. Francis Convert, dit Francis-Cover, journaliste à la radiodiffu- 
sion-télévision française ; 29 ans 3 mois de services militaires et 
civils. 

M. Jean Dessart, administrateur civil de 1'° classe du ministère 
des finances et des affaires économiques ; 23 ans 3 mois de services 
militaires et civils. 

M. Pierre Lejeune, directeur général de la Société professionnelle 
des papiers de presse ; 27 ans de services militaires et civils. 

M. Alexandre Mgebroff, journaliste ; 26 ans 2 mois de services 
militaires et civils. 

M. Marcel Petit, journaliste à la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise ; 27 ans 1 mois de services militaires et civils. 

M. Jacques Santini, chef du département des relations extérieures 
et du service de presse de la Compagnie nationale Air France; 
28 ans 9 mois de services militaires et civils. 

Mlle Jane Valensi, chef de service de production retraitée à la 
radiodiffusion-télévision française ; 46 ans 8 mois de services civils. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 13 avril 1961 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Beaurepaire » au 
profit de la Société des pétroles de Valence. 


4 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 2 septembre 1960 par laquelle la 
Société des pétroles de Valence, dont le siège social est à Paris (8°), 
21, rue de la Bienfaisance, sollicite la prolongation, pour une durée 
de trois ans, de la validité du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Beaurepaire », 
accordé par décret du 3 janvier 1956 sur partie des départements 
de la Drôme et de l'Isère ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis- 
sement minéralogique de Lyon en date des 21 et 28 décembre 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Drôme en date du 3 janvier 1961; 

Vu l'avis du préfet de l’Isère en date du 9 janvier 1961; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 13 mars 1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 3 janvier 1956 accordant à la Société des pétroles 
de Valence un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit 
« Permis de Beaurepaire », 


Décrète : 


Art. 1®. — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Beaurepaire », accordé 
à la Société des pétroles de Valencé, est prolongée jusqu’au 6 jan- 
vier 1964 à l’intérieur d’un périmètre d’une superficie de 1.262 kilo- 
mètres carrés environ portant sur partie des départements de la 
Drôme et de l'Isère. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 








À. — Intersection du parallèle 50,6 gr N et de la droite joignant 
le clocher de l’église de Morestel (Isère) au sommet M, 
Vierge, axe et sommet de l’église Notre-Dame-de-Lourdes, 
à Romans (Drôme), 


B — 32grE 50,6 gr N. 
C. — 32 gr E 50,5 gr N. 
D. — 3,1 gr E 50,5 gr N. 
E. — 3,1 gr E 50,4 gr N. 
F. — 3 grE 50,4 gr N. 
G — 3 grE 50,3 gr N. 
H. — 29 gr E 50,3 gr N. 
L — 29 grE 49,9 gr.N. 
J. — Intersection du allèle 49,9 gr N et de la limite des dépar- 


tements de la Drô et de l’Ardèche. 
J*K, limite des départements de la Drôme et de l’Ardèche. 
K. — Intersection de la limite des départements de la Drôme et 
de l’Ardèche et de la route nationale n° 86G. 
.__K:-L, ligne droite. 
L. — Rivet sur parapet N de la tour du donjon de Crest (Drôme). 
_ L-M, ligne droite. 
M. — Vierge, axe et sommet de l’église Notre-Dame-de-Lourdes, à 
Romans (Drôme). 
M:A, ligne droite. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 3.650.000 NF en multip'iant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
So M, 
i = 05 (— + =) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.) ; 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à !a date des prévisions 
de ve mar ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs au 6 janvier 1961, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort cier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins des préfets et aux frais du titu- 
laire du permis, affiché dans les g ectures de la Drôme et de 
l’Isère et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait. à Paris, le 13 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret prolongeant la validité du permis exciusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis des Landes» au profit de la Société 
Esso de recherches et d’exploitation pétrolières (Esso Rep). 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1961, page 3309, 
1'° colonne, 18: et 19° ligne : 


Au lieu de : Lire : 
D 3,5 gr W 49 gr N. D 8,5 gr W 49,7 gr N 
E 3,4 gr W 49 gr N. E 34 gr W 49,7 gr N 





Décret du 13 avril 1961 approuvant un premier avenant au cahier 
des charges annexé à la convention de concession d'une usine 
marémotrice dans l'estuaire de la Rance, dans les départements 
d'Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord. 


Le Premier ministre, 


Sur le + du ministre de l’industrie, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu, avec le cahier des charges et la convention y annexés, le 
décret du 8 mars 1957 qui a autorisé, déclaré d'utilité publique et 
concédé à Electricité de France (service national) l'aménagement et 
l’exploitation d’une usine marémotrice dans l’estuaire de la Rance, 
dans les départements d’Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord ; 

Vu la pétition en date du 24 mai 1960 par laquelle Electricité de 
France (service national) a présenté une demande de premier avenant 
au cahier des charges annexé au décret susvisé du 8 mars 1957 ; 

. Vu De is ins présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
emande ; 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique ; 


48 Avril 1961 








cces- 


uées. : 


nant 
rdes, 


par- 
che. 
> et 
me). 
s, à 


pro- 
ises 
mal 
ffi- 


Ca- 


its 


)ns 


ou- 


ier 
ire 
ns 


du 
Ju- 
tu- 


ts. 


r 
e 
rs 


L. À 





748 Avril 4961 





JOURNAL OFFICIEL DELA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ARE he etes Arte noue gpein sas parodie 


da : modifiée, larticle 5 ex grue -expressé- 
ment en. des aipottions la loi du 16 octobre 1919 
relative à tion de !’ e hydraulique qui ne sont pas modi- 
fiées par ses propres dispositions ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’exécution de la loi susvisée du 16 octobre 
1919, et notamment son article 27 ; 

Vu l'avenant passé le 14 décembre 1960 entre le ministre de 
Du me 6 d’une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre part 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est 1 qu l’avenant susvisé passé le 14 décembre 
1960 entre le ministre de Findustrie agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d’autre part, 
et Le À ca objet de modifier l’article 6 du cahier des charges 
annexé convention du 22 septembre 1956, approuvée par décret 
du 8 2-4 1957. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture 
et le ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHÈL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


AVENANT 


AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 22 SEPTEMBRE 1956, 
APPROUVÉ PAR LE DÉCRET DU 8 MARS 1957, AUTORISANT, DÉCLARANT 
D'UTILITÉ PUBLIQUE ET CONCÉDANT L'AMÉNAGEMENT ET L’EXPLOITATION 
D'UNE USINE MARÉMOTRICE DANS L’ESTUAIRE DE LA RANCE 





Entre le ministre de l'industrie agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en Conseil d'Etat, 
d’une part, 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Olivier-Martin, 
directeur de l'équipement de cet établissement public national, d’autre 
part, 

il a été convenu ce qui suit : 

L'article 6 du cahier des charges annexé à la convention du 
22 septembre 1956, approuvée par décret du 8 mars 1957, est rem- 
placé par le suivant : 

« La chute sera créée et utilisée au moyen d’un barrage-usine 
implanté sur le tracé reliant la pointe de la Briantais à la pointe 
de la Brebis et comportant : 

« Des pertuis de vannage ; 

« Un ensemble de groupes hydro-électriques ; 

« Une écluse à sas avec dispositif de bouchure fonctionnant dans 
les deux sens, tant à la tête amont qu’à la tête aval, c’est-à-dire 
permettant le franchissement du barrage-usine quel que soit le sens 
de la dénivellation entre l’amont et l'aval, et présentant les carac- 
téristiques ci-a 

« Longueur utile : 65 mètres ; 

« Largeur utile, (sas et chambre des portes) : 13 mètres ; 

« Cote du radier (+ 2,00) au-dessus du zéro des cartes marines. 


« Les appareils de manœuvre des portes et des vannes ainsi que 
les caractéristiques des aqueducs de l’écluse devront être tels que 
la durée d’une manœuvre d’éclusée complète ne soit pas supérieure 
à quinze minutes, dans les conditions les plus défavorables. 

« Les projets concernant les dispositions de détail de cette écluse 
ainsi que l’aménagement des zones d’attente amont et aval seront 
approuvés sur l'avis conforme du service maritime et de navigation 
des ponts et chaussées d’Ille-ef- Vilaine 

« Il est précisé que l’on réalisera, dans la zone d’attente aval, la 
profondeur qui sera reconnue nécessaire pour permettre le station- 
nement de trois bateaux sans danger, étant entendu que la cote du 
fond ne sera en aucun cas supérieure à (+ 1). 

« Dans le cas où des ponts mobiles seraient établis sur l’écluse 
pour une circulation routière publique, la manœuvre en serait 
assurée par le concessionnaire. 

« Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes ». 

Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Electricité de France (service national) : 
Le directeur de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
OLIVIER-MARTIN. 

















Par arrêté du 6 avril 1961 modifiant l’arrêté du 31 décembre 1957 
modifié relatif à l’organisation du service ordinaire des mines dans 
lés départèments de la France métropolitaine et d’outre-mer : 

1° Le sous-arrondissement de Metz-Sud-Il de l'arrondissement miné- 
ralogique de Metz a été scindé en deux sous-arrondissements orga- 
nisés comme suit : 


Sous-arrondissement de Metz-Sud-Il. Subdivisions. 
Arrondissements de Château-Salins et Sarre- \ 1 2 D DRE Pi 
us! «à | Saint-Avold. 
Siège : Metz. 
Sous-arrondissement de Metz-Sud-Ii. Subdivisions. 
Arrondissement de Sarreguemines. dé 
Canton de Forbach de l’arrondissement de à «+4 né 24 
Forbach, moins la commune de Merlebach. \ e FOFRSER. 


Siège : Metz 


2° Il a été créé une subdivision de Saint-Denis couvrant le dépar- 
tement de la Réunion et placée sous l’autorité du chef de l’arron- 
dissement minéralogique de Paris-Il. 





Modification de la dénomination de la région économique « Rhône ». 


Par décision en date du 29 mars 1961, la région économique 
«< Rhône », définie par la circulaire du 1° septembre 1960 prise 
en application du décret n° 60-516 du 2 juin 1960, prend la dénomi- 
nation « Rhône-Loire ». 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Agrément de personnes et d'organismes pour la vérification 
des appareils de levage autres que les ascenseurs et 


Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 47-1592 du 23 août 1947, moin par le décret 
n° 50-1121 du 9 septembre 1950, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les mesures particulières de ité 
relatives aux appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge, et notamment l’article 31 b (alinéa 2) ; 

Vu l'arrêté du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément pour 
la vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs 
et monte-charge ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1959 portant agrément de personnes et 
d’organismes pour la vérification des appareils de levage ; 

Vu Pavis de la commission instituée par l'arrêté du 17 août 1951 
fixant les conditions d’agrément pour la vérification des appareils 
de levage autres que les ascenseurs et monte-charge ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 1°. — Un renouvellement d'agrément pour procéder à la 
vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge sur mise en demeure de l'inspecteur du travail, en 
application de l’article 31 b (alinéa 2) du décret du 23 août 1947, 
modifié le 9 septembre 1950, est accordé : 


1° Pour une durée de deux ans à compter du 1°" avril 1961, aux 
personnes et organismes énumérés ci-après : 
Association normande pour prévenir les accidents du travail, 
86, rue Ganterie, à Rouen (Seine-Maritime) 
Association normande des propriétaires d’appareils à vapeur et 
électriques, 70, rampe Bouvreuil, à Rouen (Seine-Maritime). 
Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques 
de lFOuest, 15, rue Gresset, à Nantes (Loire-Atlantique). 

Association pour le progrès technique dans la sécurité, 144, boule- 
vard Suchet, à Paris (16°). 

Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques 
du Nord-Est, 15, rue de Madrid, à Paris (16°). 

Association parisienne des propriétaires d'appareils à vapeur, 
66, rue de Rome, à Paris (8°). 

M. P. Merle, 11, avenue de Vizille, à Grenoble (Isère), et 37, rue 
Auguste-Comte, à Lyon (Rhône). 

Groupement gen de vérification du bâtiment et des travaux 
+ md de la région du Nord-Est, 43, rue Libergier, à 

arne). 


2° Pour une durée de un an à compter du 1°’ avril 1961, à : 

M. A. Delgorge, 17, avenue Albert-I”, à Senlis (Oise). 

Art. 2. — Sont agréés procéder à la vérification des appareils 
de levage prévue à l’article 1° : 
1° Pour une durée de deux ans à compter du 1°" avril 1961 : 
M. R. Obernesser, 18, boulevard Pasteur, à Ermont (Seine-et-Oise), 
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2° Pour une durée de un an à compter du 1°" avril 1961 : 


M. L. Fontan, 4, place Albert-I°:", à Strasbourg (Bas-Rhin). 
M. a Fournier, 17, allée de Montmartre, aux Pavillons-sous-Bois 
(Seine). 


Art. 3. — Les tarifs des personnes et organismes agréés sont 
déposés au ministère du travail, où ils peuvent être consultés par 
tout intéressé. 


Art. 4 — Les dispositions du présent arrêté ne portent pas pré- 
judice aux agréments accordés pour la vérification des installations 
électriques. 

Les personnes et organismes agréés par arrêté des 10 février 1960 
et 21 février 1961 demeurent qualifiés pour procéder, à la suite 
d'une mise en demeure, à la vérification des installations électriques 
des appareils de levage. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne font pas obstacle 
aux agréments accordés dans les mêmes conditions par larrêté 
du 28 mars 1960. 


Art. 6. — L'agrément est accordé à titre précaire et révocable 
par application des dispositions de l’article 8 de l'arrêté du 17 août 
1951 fixant les conditions d'agrément. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1961. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d’Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 avril 19%61 
portant promotion et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 





Ce texte est publié au n° 13 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Modification de l'arrêté du 17 juin 1954 
relatif aux auxiliaires sanitaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 1° avril 1961, page 3240, 
60: ligne : 
Au lieu de : 
« Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 décembre 1959 sur la défense », 
Lire : 
« Vu l'ordonnance n° 359-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense ». 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-376 du 11 avril 1961, pris pour l'application des 
articles 73 à 76 modifiés du code de l’urbanisme et de l'habi- 
tation relatifs à la création d'associations syndicales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 21 juin 1865 modifiée relative aux associations 
syndicales. ensemble les textes pris pour son application, 
notamment le décret du 18 décembre 1927 modifié ; 

Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation, et notamment ses 
articles 73 à 76 modifiés par l’ordonnance n° 58-1445 du 31 dé. 
cembre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
ces règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, ensemble les décrets n° 59-701 du 6 juin 1959 et n° 59- 
1335 du 20 novembre 1959 pris pour son application ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 modifié relatif au 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt public et au regroupement des services 
administratifs ; 





Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié, portant réfor. 
me de la publicité foncière, ensemble le décret d'application 
n° 55-1350 du 14 octobre 1955 modifié : 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux 
zones à urbaniser par priorité ; 


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1°" 


Dispositions générales. 


Art. 1°’. — Les propriétaires intéressés aux opérations pré- 
vues à l’article 73 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
pourront être reunis en associations syndicales, soit sur la 
demande d’un ou plusieurs d’entre eux, soit sur l'initiative du 
maire, du préfet ou du sous-préfet, soit sur la demande de 
la collectivité publique qui a pris l'engagement prévu à l’article 
2 ci-après ou qui requiert leur participation à des travaux 
d'aménagement ou d'équipement dont elle poursuit la réali- 
sation. La constitution de l'association syndicale est précédée 
d’une enquête poursuivie dans les formes et conditions prévues 
au titre II du décret susvisé du 6 juin 1959. 

Au vu du dossier d'enquête et après avis du directeur dépar- 
temental de la construction et consultation du ou des conseils 
municipaux intéressés, le préfet constitue par arrêté l’asso- 
ciation syndicale, définit son objet, détermine son périmètre, 
arrête les statuts et convoque la première assemblée générale. 


Lorsque l'association syndicale a pour objet la réalisation 
de travaux intéressant le domaine public ou les services publics 
de collectivités territoriales ou la participation financière des 
propriétaires à des travaux de mème nature, l'arrêté du préfet 
devra être précédé d’un avis du ou des conseils municipaux 
si les travaux intéressent une ou plusieurs communes, du 
conseil général si les travaux intéressent le département. 


Cet arrêté du préfet est publié dans les conditions prévues 
aux derniers alinéas de l’article 2 du décret susvisé du 6 juin 
1959 


Art. 2. — La constitution de l'association syndicale est subor- 
donnée à l'engagement préalable soit d’une collectivité publique, 
d’un établissement public, d’un organisme d’habitations à loyer 
modéré ou d’une société d'économie mixte, soit de toute 
personne physique ou morale déjà propriétaire à l’intérieur 
du périmètre projeté de l'association, d'acquérir les immeubles 
ou parties d'immeubles dont les propriétaires opteraient pour 
le délaissement et d'assurer, éventuellement, le relogement des 
occupants. 


Art. 3. — La première assemblée générale se réunit dans les 
conditions prévues aux quatre premiers alinéas de l’article 11 
de la loi du 21 juin 1865 modifiée. Elle procède à l'élection 
des syndics parmi les propriétaires intéressés. 

Les syndics sont nommés par le préfet dans le cas où l’as- 
semblée générale, après deux convocations, ne se serait pas 
réunie valablement ou n'aurait pas procédé à leur élection. 

Les syndics élisent l’un d'eux pour remplir les fonctions de 
directeur et, s’il y a lieu, un adjoint qui remplace le directeur 
en cas d’absence ou d’empêchement. Le directeur et l’adjoint 
sont toujours rééligibles. 


Art. 4. — Au plus tard dans le délai d'un mois à compter de 
la fixation définitive de leur quote-part dans les dépenses 
syndicales, les propriétaires intéressés ont la possibilité de 
délaisser. Ils peuvent exiger que l'indemnité soit fixée comme 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 


La déclaration de délaissement faite à la préfecture, dans 
les conditions fixées par l’article 14 de la loi du 21 juin 1865 
modifiée et les textes pris pôur son application, est réitérée 
par acte reçu par le préfet en la forme administrative. La 
désignation des propriétés et l'identité des propriétaires sont 
précisées comme en matière d’expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Les droits des créanciers régulièrement inscrits sur l’immeu- 
ble délaissé, soit avant la publication au bureau des hypothè- 
ques de l'acte de délaissement, soit postérieurement à ladite 
publication en ce qui concerne les privilèges conservés suivant 
les prescriptions des articles 2108 et 2109 du code civil, sont 
reportés sur l'indemnité compte tenu du rang de préférence 
qui leur est reconnu par les textes qui les régissent. 

Les créanciers inscrits peuvent, dans les conditions prévues 
à l’article 23 du décret susvisé du 20 novembre 1959, deman- 
der que l'indemnité allouée au propriétaire soit fixée comme 
en matière d’expropriation. : 
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CHAPITRE II 


Associations syndicales ayant pour unique objet 
la réalisation de travaux. 


Art. 5. — Lorsque l'entrée en fonctionnement de l'association 
syndicale est subordonnée à la déclaration d'utilité publique de 
travaux à réaliser par elle, elle ne peut commencer ses opéra- 
tions qu'après la déclaration d'utilité publique de ces travaux. 

L'enquête parcellaire prévue à l’article 1°" ci-dessus peut être 
poursuivie en même temps que l'enquête préalable à la décla- 
ration d'utilité publique des travaux ou en même temps que 
l'enquête préalable à l'approbation du plan d'urbanisme lorsque 
la déclaration d'utilité publique des travaux peut être pronon- 
cée dans l’acte d'approbation de ce plan. 


Art. 6. — Le dossier soumis à l'enquête prévue à l’article 1°" 
ci-dessus comporte, outre le plan parcellaire et la liste des 
propriétaires prévus à l’article 13 du décret susvisé du 6 juin 
1959 : 

L'objet de l'association syndicale : 

Le projet de statuts de l'association syndicale ; 

Un plan général et un devis sommaire des travaux à réaliser ; 

Le programme de réalisation desdits travaux. 


Art. 7. — Les travaux sont exécutés par les soins de l’asso- 
ciation syndicale. 

Les charges sont réparties entre les associés et recouvrées 
sur eux dans les conditions prévues par la loi susvisée du 
21 juin 1865 et par les textes pris pour son application. 


CHAPITRE JII 


Associations syndicales ayant pour objet la participation finan- 
cière des propriétaires à des travaux poursuivis par les col- 
lectivités publiques. 


Art. 8 — Lorsqu'une association syndicale doit avoir pour 
objet, exclusif ou non, la participation collective des proprié- 
taires, membres de l'association, au financement de travaux 
poursuivis par des collectivités publiques, le dossier soumis à 
l'enquête comporte notamment le projet de statuts et précise 
le montant de la participation demandée à l'association ou son 
pourcentage par rapport au coût total des travaux considérés 
ainsi que les conditions dans lesquelles cette participation 
devra être versée. 

Le montant de la participation est fixé compte tenu de l’inté- 
rêt particulier que présentent les travaux considérés pour les 
propriétaires membres de l'association syndicale. 


Art. 9. — L'assemblée générale est appelée à se prononcer sur 
cette participation dans les conditions prévues à l'article 11 de 
la loi susvisée du 21 juin 1865 et à l'article 9 du décret 
susvisé du 18 décembre 1927. 

Dans le cas où les deux tiers des intéressés représentant 
plus des trois quarts de la superficie ou les trois quarts des 
intéressés représentant plus des deux tiers de la superficie 
donnent leur accord au montant de la participation demandée, 
le montant de celle-ci est définitivement arrêté par le préfet. 

Dans le cas contraire, le préfet transmet le procès-verbal de 
la réunion de l'assemblée générale au ministre de l'intérieur 
ou, s’il ne s’agit pas de participation financière à des travaux 
poursuivis par des collectivités territoriales, au ministre de la 
construction. 


Art. 10. — Dans le cas où l'association syndicale n'a pas, 
dans son objet, le remembrement des parcelles, la part indivi- 
duelle de chacun des propriétaires dans la participation collec- 
tive est fixée dans les conditions que prévoient la loi du 
21 juin 1865 et les textes pris pour son application pour la 
détermination du montant de la contribution des propriétaires 
au financement des travaux réalisés par l'association syndicale. 
La part.individuelle s'ajoute à cette contribution si l'association 
est, en outre, chargée de réaliser certains travaux. 


Art. 11. — Dans le cas où l'association syndicale a également 
pour objet de procéder au remembrement des parcelles, le 
montant de la participation collective s'ajoute aux diverses char- 
ges qui incombent, de ce chef, à l'association syndicale et dont 
il devra être tenu compte pour fixer les conditions financières 
de la redistribution parcellaire dans les conditions prévues au 
chapitre IV du présent décret. 


CHAPITRE IV 


Associations syndicales ayant pour objet, 
à titre principal ou accessoire, le remembrement des parcelles. 


Art. 12. — Le remembrement parcellaire effectué en appli- 
cation des articles 73 à 76 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
taion a pour objet d'aménager, à l’intérieur d’un périmètre 
délimité par le préfet, des parcelles qui, par leur étendue ou 





leur forme, deviendront susceptibles de recevoir des construc 
tions compatibles avec les d tions d’un plan d'urbanisme 
approuvé ou celles relatives l'aménagement d’une zone à 
urbaniser en priorité. 

Le rapport entre le prix d'attribution d'une parcelle à un 
propriétaire ou à un titulaire de la créance prévue à l’arti- 
cle 75-3 du code de l'urbanisme et de l'habitation et l’ensemble 
des prix d'attribution des nouvelles parcelles doit être, en 
principe, égal au rapport entre la valeur de l’ancienne par- 
celle et la valeur de l’ensemble des terrains à remembrer. 

Lorsque les attributions de terrains résultant du remembre- 
ment ne peuvent respecter cette égalité, celle-ci est rétablie au 
moyen de soultes. 


. Art. 13. — Le dossier soumis à l'enquête prévue à l’article 1° 
ci-dessus comporte le plan parcellaire, la liste des propriétaires 
de chaque immeuble ou partie d'immeuble et le projet de 
statuts de l’association syndicale. 

Il précise, en outre, les caractéristiques auxquelles la nou- 
velle distribution parcellaire devra satisfaire, compte tenu 
des dispositions du plan d'urbanisme ou des dispositions rela- 
tives à l'aménagement d’une zone à urbaniser en priorité. 

Le cas échéant, il indique les travaux prévus à la charge 
de l’association syndicale et comprend le devis sommaire des 
dépenses correspondantes. Il précise, s’il y a lieu, la partici- 
pation collective qui est demandée à l'association syndicale 
pour les travaux visés à l’article 74 du code de l'urbanisme et 
de l’habitation et dont le montant définitif est fixé dans les 
conditions prévues à l’article 9 ci-dessus. 

Il précise, s’il y a lieu, la contribution provisionnelle à 
demander aux associés, dans les conditions prévues à l’article 37 
ci-après, pour faire face aux dépenses immédiates que l’asso- 
ciation devra supporter jusqu’à la répartition définitive des 
dépenses. 


Art. 14 -- La désignation par l'association syndicale du 
technicien chargé de préparer le projet de remembrement 
prévu à l’article 16 ci-après est soumise à l'agrément du préfet. 


Art. 15. — En vue de l'établissement du projet de remem- 
brement, le directeur du syndicat requiert le conservateur des 
hypothèqus de lui délivrer, dans le délai de trois mois, en 
ce qui concerne chacun des immeubles compris dans le péri- 
mètre de remembrement, les extraits en tableau : 

1° des actes et décisions judiciaires portant ou constatant 
la mutation de ces immeubles ou constatant l'existence de sai- 
sies, résolutions, restrictions au droit de disposer et, en général, 
de tous droits réels ; 

2° des inscriptions d’hypothèques ou de privilèges grevant 
les mêmes immeubles, 
le tout, du chef tant des propriétaires désignés dans la réqui- 
sition que des propriétaires postérieurs à ces derniers et révélés 
par les actes et décisions judiciaires visés au 1°. 

Un mois avant la date prévue pour la transmission du projet 
de remembrement approuvé au juge de l’expropriation, le 
directeur du syndicat requiert le conservateur des hypothèques 
de lui délivrer, dans le délai de quinze jours, des extraits 
complémentaires des nouvelles formalités de publicité de la 
nature de celles énoncées à l'alinéa précédent, concernant les 
immeubles intéressés ou, éventuellement, les créances immo- 
bilières conférées à leurs anciens propriétaires et exécutées 
depuis la date de la réquisition formulée conformément aux 
dispositions du même alinéa. 


Art. 16. ——- Le dossier du projet de remembrement doit 
comprendre : 

1° un plan parcellaire des terrains à remembrer et des cons- 
tructions devant faire l’objet d’un transfert ; 

2° un état parcellaire indiquant pour chacun des immeubles 
visés au 1° la désignation cadastrale (section, numéro du plan 
lieudit ou rue et numéro), la contenance et l'estimation de la 
valeur, ainsi que l'identité du propriétaire ; 

3° le plan régulier de remembrement. 


Ce plan indique notamment, avec la figuration des cons 
tructions dont la démolition n’est pas envisagée : 

a) les nouvelles parcelles destinées à constituer les emprises 
du domaine public ; 

b) les nouvelles parcelles destinées aux asssociés indivi- 
duellement ou en copropriété en distinguant celles réservées à 
la création d’espaces libres communs, d’aires de stationnement 
ou de tout ouvrage d'intérêt commun ; 

c) les nouvelles parcelles à transférer à l'association syn- 
dicale pour être cédées par celle-ci en vue de l'édification des 
bâtiments nécessaires à la réinstallation des occupants des 
constructions à démolir ainsi que de la construction de centres 
commerciaux ou de toutes autres installations d'intérêt com- 
mun ; 








3708 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Avril 1961 





d) les parcelles déjà transférées à l'association syndicale en 
application de l’article 75-33 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation ; 


€) les parcelles situées à l’intérieur du périmètre qui ne 
doivent ni être modifiées, ni changer de propriétaire ; 


4° un état parcellaire indiquant, pour chacun des immeubles 
visés aux alinéas a, b, c, d du 3° ci-dessus, la nouvelle dési- 
gnation cadastrale, la contenance de la parcelle et l'identité 
de la personne au profit de laquelle le transfert est prévu; 


5° un état des travaux à la charge de l'association syndicale 
et de ceux qui seront pris en charge à l’intérieur du périmètre 
par les collectivité locales ou établissements publics intéressés ; 

6° un état indiquant les constructions à transférer à l’asso- 
ciation syndicale, notamment en vue de leur démolition, ainsi 
que les indemnités à allouer aux personnes évincées ; 


7° un mémoire mentionnant le montant estimatif de l’ensemble 
des dépenses à la charge de l'association syndicale, déduction 
faite, éventuellement, des subventions susceptibles de lui être 
accordées et du produit des cessions à titre onéreux qui seront 
effectuées par l'association syndicale ; 

8° Un tableau comparatif de la valeur de chacune des nou- 
velles parcelles à attribuer à chaque propriétaire ou titulaire 
de créance immobilière avec celle des\ terrains ou constructions 
qui lui appartiennent ou avec le montant de sa ou de ses 
créances. Ce tableau indiquera les indemnités ou soultes à 
payer notamment dans le cas prévu au 6° du présent article ; 

9° Un état indiquant les privilèges hypothèques et autres 
droits réels portant sur les terrains à remembrer et les 
constructions devant faire l'objet d’un transfert, ainsi que 
les conditions dans lesquelles, après avoir été éventuellement 
reportés sur les créances, accordées aux anciens propriétaires 
des terrains transférés, dans les conditions prévues à l’article 75-3 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, ces droits et ceux 
qui viendraient à naître sur les mêmes créances seront reportés 
ou imputés sur les terrains remembrés. constructions subsis- 
tantes, soultes ou indemnités. 


Le dossier comporte, en outre, éventuellement, les statuts 
de l'association syndicale ou de tout autre organisme qui 
serait chargé de la gestion et de l'entretien des ouvrages 
d'intérêt commun et des espaces libres et aires de stationne 
ment. 


Art. 17. — Lorsqu'un propriétaire ou titulaire de créance : 


est désintéressé pour partie par le transfert, à son proïit, 
d'un immeuble et, pour le surplus, par l'octroi: d’une soulte 
ou d’une indemnité, les droits réels existant sur l'immeuble 
ancien ou sur la créance sont reportés par priorité sur l'in. 
demnité ou sur la soulte. 


Lorsqu’en représentation de plusieurs biens immobiliers gre- 
vés séparément de droits réels, un propriétaire ou titulaire 
de créance doit être désintéressé par l'attribution d’un immeuble 
unique, le projet de remembrement fixe la quote-part de 
l'immeuble unique sur laquelle s’exercera chacun des droits 
réels. 

Les quotes-parts sont déterminées compte tenu de la valeur 
relative de chaque bien ancien. 


Art. 18. — La valeur de chacune des anciennes parcelles 
et des constructions existantes est appréciée suivant la consis- 
tance ancienne des lieux. 


Art. 19. — La valeur des emprises publiques désaffectées 
est calculée d'après la valeur moyenne, avant remembremeïit, 
de l’ensemble des autres terrains supposés libres de toute 
construction. 


Art. 20. — Le prix d'attribution de chacune des nouvelles 
parcelles est fixé à une fraction de la somme qui sera 
obtenue, à la liquidation des opérations. en ajoutant au mon: 
tant de la somme des valeurs des anciennes parcelles le 
montant net des travaux et charges de toute nature supportés 
par l'association syndicale, et en déduisant les recettes pro 
venant notamment des subventions et cessions de terrains. 


Ces travaux et charges comprennent notamment : 

Les frais de fonctionnement de l'association syndicale ; 

Les frais d'établissement du projet de remembrement ; 

Le coût des travaux d'aménagement et d'équipement ; 

Le montant de la participation collective qui, le cas échéant, 
est demandée à l'association syndicale pour les travaux visés 
à l’article 74 du code de l'urbanisme et de l'habitation : 

La valeur des constructions à démolir et le coût éventuel de 
leur démolition ; 

Les indemnités diverses à allouer, notamment aux titulaires 
de baux et aux propriétaires qui useront de la faculté de 
délaissement. 





Art. 21. — La fraction visée à l’article 20 ci-dessus, repré 
sentant la valeur attribuée à chacune des nouvelles parcelles, 
est déterminée compte tenu notamment de l'emplacement des 
parcelles ainsi que de la nature et du volume des constructions 
qu'elles peuvent recevoir. 


Art. 22. -— La mise à l'enquête du projet de remembre 
ment est décidée par le syndicat, è 

L'enquête a lieu dans les formes et conditions prévues au 
titre II du décret susvisé du 6 juin 1959. 


Art. 23. — Les intéressés, et notamment les propriétaires 
et autres titulaires de droits réels, peuvent, dans les conditions 
prévues à l’article 14 du décret susvisé du 6 juin 1959, faire 
connaître leurs observations et contestations portant, entre 
autres, sur la valeur des terrains à remembrer et des construc- 
tions devant faire l’objet d’un transfert, sur le montant «les 
créances immobilières mentionnées à l'article 753 du code 
de l’urbanisme et de l'habitation, sur la proportion des droits 
qui leur sont proposés, sur les quotes-parts prévues’ à l’article 
17 (2° alinéa) ci-dessus, sur le prix d'attribution de chacune 
des nouvelles parcelles et sur les indemnités diverses dont 
l'allocation est prévue. 


L'association syndicale délibère sur les observations prévues 
à l’alinéa précédent ; cette délibération est notifiée aux associés 
et autres intervenants, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 


Art. 24, — Il est ensuite procédé comme il est indiqué au 
décret susvisé du 20 novembre 1959. sous les réserves 
ci-après : 

1° Le juge de l’expropriation est saisi, par l'intermédiaire 
du directeur du syndicat, de toutes les contestations soulevées 
en application de l'article 23 ci-dessus ; 

2° La fixation des valeurs, prix d'attribution et indemnités 
prévus dans le projet de remembrement, est assimilée aux 
offres prévues au chapitre 3 du décret précité ; les contesta- 
tions formulées à leur égard sont assimilées aux réponses 
faites auxdites offres. 


Art. 25. — Les titulaires de créances immobilières attribuées 
en application de l’article 75-3 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation continuent, comme tels, de participer aux opérations 
de remembrement. 


Les droits réels, autres que les servitudes, existant sur 
l'immeuble transféré sont, à la date de l'ordonnance prévue 
à l’article précité, reportés sur la créance immobilière. 


Dans le cas où, après intervention de l'ordonnance spéciale 
susvisée, le titulaire de la créance demande à recevoir immé- 
diatement une indemnité à fixer comme en matière d’expro- 
priation, son option est constatée par une ordonnance de donné 
acte du juge dont émane l’ordonnanee spéciale. Les droits réels, 
autre que les servitudes grevant la créance, sont reportés sur 
l'indemnité. 

Art. 26. — L'ordonnance spéciale prévue à l’article 75-3 du code 
de l’urbanisme et de l'habitation énonce de façon expresse, 
en vue de sa publication au bureau des hypothèques, que, par 
application dudit article et de l’article 25, 1°’ alinéa, du présent 
décret, les droits réels autres que les servitudes grevant l’im- 
meuble transféré sont, à la date de l’ordonnance, reportés sur la 
créance immobilière conférée à l’ancien propriétaire. i 


Art. 27. — Le projet de remembrement, rectifié compte tenu 
des décisions des juridictions compétentes en matière d’expro- 
priation, est approuvé par l'autorité qui est compétente en vertu 
de l'article 2 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 

L'acte portant approbation du projet de remembrement indi- 
que, pour chaque propriétaire ou titulaire de créance, la liste 
des anciennes parcelles et créances immobilières et celle des 
nouvelles parcelles, avec toutes précisions utiles relatives aux 
constructions. 

Indépendamment de la désignation détaillée de ces immeubles 
et créances faite conformément à l’article 7 du décret susvisé 
du 4 janvier 1955, il mentionne, avec la désignation réglementaire 
de l'identité de leurs titulaires, les droits réels, autres que les 
servitudes, privilèges et hypothèques grevant les immeubles 
anciens ou les créances immobilières, et qui s’exerceront sur les 
immeubles attribués par le projet de remembrement. 

L'énumération est complétée par l'indication des actes ou 
décisions judiciaires ayant donné naissance aux droits réels 
précités par la mention des références (date, volume, numéro) 
aux formalités exécutées à la conservation des hypothèques. 

L'acte portant approbation du projet de remembrement précise, 
en outre, éventuellement, les conditions dans lesquelles les 
privilèges et hypothèques grevant les immeubles anciens ou les 
re sa immobilières seront reportés sur les soultes ou indem- 
nités. 
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Art. 28. — L'acte portant approbation du projet de remem- 
brement est notifié à chacun des propriétaires et titulaires 
de créances immobilières intéressés, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Les propriétaires et titulaires de créances immobilières peu- 
vent user de la faculté de délaissement prévue à l’article 4 ci- 
dessus, dans le délai d’un mois à compter de la notification 
prévue à l'alinéa qui précède. 

Dans ce cas, les délaissants reçoivent une indemnité égale 
à la valeur attribuée à leur ancienne parcelle par le projet 
de remembrement, rectifié s’il y a lieu comme il est indiqué 
à l’article 27 ci-dessus. 

Les dispositions non contraires de l’article 4 ci-dessus sont 
applicables. 


Art. 29. — Le projet de remembrement approuvé, modifie 
éventuellement à la suite des délaissements intervenus confor- 
mément à l’article 28 du présent décret et des autres modifica- 
tions survénues en ce qui concerne l'identité des parties, la 
désignation des immeubles ou la situation juridique de ces 
derniers, est_ transmis par le préfet au juge de l’expropriation 
à l'expiration du délai d’un mois prévu audit article 28. 


Art. 30. — Dans les huit jours qui suivent la transmission du 
dossier par le préfet, le juge prononce, par ordonnance, les 
transferts de propriété résultant du projet de remembrement 
modifié, le cas échéant, dans les conditions fixées à l’article 
précédent. 

L'ordonnance reproduit ou comporte en annexe l'acte portani 
approbation du projet de remembrement. 

En vue de renouveler, en ce qui les concerne, la publicité 
légale antérieure, élle constate que les droits réels visés au 
troisième alinéa de l'article 27 ci-dessus s’exercent désormais 
sur les immeubles attribués par le remembrement. Elle est 
publiée le jour même au bureau des hypothèques après certi- 
fication de l'identité des propriétaires, des titulaires de créances 
immobilières et des autres titulaires de droits réels. 

La publication est refusée à défaut des indications prévues 
au quatrième alinéa de l’article 27 précité. 

Notification du transfert réalisé conformément aux dispo 
sitions du présent article est faite aux titulaires de droits 
réels intéressés, à la diligence du directeur du syndicat, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 


Art. 31. — Dès l'intervention de l'ordonnance de transfert, 
le directeur du syndicat notifie, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à -tous les créanciers ayant hypo- 
thèque ou privilège inscrit sur les immeubles anciens ou sur 
les créances immobilières, qu'il leur appartient de procéder 
au renouvellement de leurs incriptions dans les conditions 
fixées aux alinéas 3 à 6 du présent article. 

Il les informe notamment que, par application de l'article 
75-1 du code de l’urbanisme et de l'habitation, les inscriptions 
prises sur les immeubles anciens ou sur les créances immobi- 
lières avant l'intervention de l’ordonnance se trouvent périmées 
du jour de cette dernière, en tant qu'elles grèvent ces immeu- 
bles ou créances. Les biens antérieurement grevés et ceux 
attribués à l’ancien propriétaire ou titulaire de créance immo 
bilière par le plan de remembrement doivent être désignés de 
façon détaillée dans la notification. 

Les inscriptions d’hypothèques et privilèges prises avant 
la date de l'ordonnance sur les immeubles anciens et les 
créances immobilièrés ne conservent leur rang antérieur sur 
les immeubles attribués que si elles sont renouvelées aux frais 
du débiteur et à la diligence de leur bénéficiaire six mois au 
plus tard à compter de ladite date. 

En cas de report partiel d’un privilège ou d’une hypothèque 
sur une soulte où une indemnité, le renouvellement n’a lieu 
que pour les sommes au paiement desquelles l’immeuble attribué 
continue d’être affecté. 

Le renouvellement effectué dans le délai de six mois sus- 
indiqué et dans les conditions fixées par les articles 61 et 
suivants du décret susvisé du 14 octobre 1955 conserve le pri. 
vilège ou l’hypothèque pendant dix nouvelles années à partir de 
sa date. Les bordereaux de renouvellement doivent contenir, 
comme l'ordonnance de transfert, la désignation détaillée des 
anciens et des nouveaux immeubles, ainssi que, éventuellement, 
celle des créances immobilières. 

La radiation des inscriptions antérieures en tant qu'elles 
grèvent les immeubles anciens ou les créances immobilières 
est opérée par le conservateur des hypothèques au vu desdits 
bordereaux. 

L'association syndicale non dissoute et, après sa dissolution, 
les propriétaires et titulaires de créances immobilières qui 
en faisaient partie ou leurs héritiers sont responsables, per 
sonnellement et solidairement, du préjudice causé par le 
défaut de notification aux créanciers qui avaient hypothèque 
+ Privilège inscrit sur un immeuble ou une créance immo 

ilière. 





Art. 32. - Sous réserve des dispositions de l’article 31-alinéa 
3 ci-dessus, le directeur du syndicat est chargé de requérir le 
conservateur des hypothèques d'exécuter les diverses formalités 
de publicité foncière rendues nécessaires par le remembrement. 


Art. 33. — Avant l'intervention de l'ordonnance prononçant 
les transferts de propriété résultant du plan de remembrement, 
le directeur du syndicat se conforme aux dispositions prises 
en application de l’article 29 du décret susvisé du 14 octobre 
1955 pour assurer la concordance du cadastre et du fichier 
immobilier, en matière de remembrement préalable à la 
reconstruction. 

Les parties de communes à cadastre non encore rénové 
ayant fait l’objet d'opérations de remembrement urbain sont 
assimilés aux communes à cadastre rénové dès la publication 
de l’ordonnance de transfert au fichier immobilier. 


Art. 34 — Le cas échéant, les erreurs, omissions et inexac- 
titudes matérielles entachant l'ordonnance de transfert sont 
réparées par une ordonnance complémentaire du juge de l’expro- 
priation sur la production des pièces justificatives nécessaires. 


Art. 35. — Après achèvement des travaux à la charge de l’asso- 
ciation syndicale, le receveur de l'association établit le bilan 
définitif de l’opération de remembrement. Ce bilan détermine 
le montant des dépenses à la charge de l'association syndicale 
à répartir entre les associés, déduction faite des subventions qui 
ont été obtenues et des recettes qui proviennent des cessions 
de terrains à des personnes étrangères à l'association; il 
arrête le montant des sommes dues par chaque associé et à 
chaque associé. 

Ce bilan définitif est approuvé par le syndicat et adressé au 
préfet. 

Le préfet rend exécutoire le recouvrement des sommes dues 
à l'association syndicale par les associés; il prononce la clô- 
ture de opérations ; il dissout l’association syndicale, si celle-ci 
ne doit pas subsister pour la gestion et l'entretien d’espaces 
libres, d’aires de. stationnement et de tous autres ouvrages 
d'intérêt commun. 

En aucun cas, la dissolution de l'association syndicale après 
clôture des opérations, ne peut être prononcée avant l'envoi des 
notifications prévues à l’article 31 ci-dessus. 


Art. 36. — Un compte est ouvert dans les écritures de 
l'association syndicale au nom de chacun des associés et des 
diverses collectivités publiques et établissements publics inté- 
ressés qui cèdent des terrains à l'association syndicale ou en 
deviennent attributaires du fait du plan de remembrement. 

Tous les règlements financiers au profit ou à la charge des 
associés et des tiers intéressés sont effectués par l'intermédiaire 
de l'association syndicale. 


Art. 37. — Dans le cas où, pour la poursuite des études ou 
des travaux, il est nécessaire de demander une contribution aux 
associés avant l'approbation du plan de remembrement, le rôle 
est établi d’après un état prévisionnel des dépenses que le pré- 
fet arrête sur proposition du syndicat. à 

Il est tenu compte des sommes ainsi versées par les associés 
lors du règlement définitif de leurs comptes dans les conditions 
prévues à l’article précédent. 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 38. — Les opérations immobilières poursuivies par les 
associations syndicales sont assujetties au contrôle institué par 
le décret susvisé du 28 août 1949 lorsque leur réalisation 
s'effectue à l'aide d’avances, de subventions. ou de bonifica- 
tions d’intérêts financées par l'Etat ou par d’autres collectivités 
soumises au contrôle. 

Sont toutefois expressément dispensées dudit contrôle les 
opérations de remembrement réalisées dans les conditions pré- 
vues au chapitre IV du présent décret. 


Art 39. — L'intitulé de la section II du chapitre I" du 
titre III du décret susvisé du 14 octobre 1955 est modifié comme 
suit: « Ordonnances d’expropriation pour cause d'utilité pu- 
bliques. Procès-verbaux de réorganisation foncière ou de remem- 
brement rural. Arrêtés en vue du remembrement préalable à 
la reconstruction. Ordonnances en matière de remembrement 
urbain ». 

Au premier alinéa du I de l’article 81 du même décret, les 
mots: « en matière de remembrement urbain en vue de la 
reconstruction », sont remplacés par les mots: « en matière 
de remembrement urbain ou préalable à la reconstruction ». 

Le 2 du même article est complété par les mots : « les direc- 
teurs des associations syndicales de remembrement urbain ». 








3710 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———— 


18 Avril 1961 





Art. 40. — Le ministre de la construction, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
n 3 EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








EMPLOIS RESERVES 


en 


SENAT 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le pré- 
sident pour le jeudi 27 avril 1961, à onze heures, au local n° 213. 





Erratum 
au Journal officiel du 16 avril 1961. 





Page 3688, 2° colonne : 


DéPôr D'UN RAPPORT RATTACHÉ POUR ORDRE 
AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 16 DÉCEMBRE 1960 


Rétablir comme suit le deuxième alinéa de cette. rubrique : 


« Ce rapport sera rattaché pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 16 décembre 1960 sous le numéro 170 ». 








NOMINATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Par arrêté du 18 mars 1961, M. Biens (Guy) est nommé adjoint 
technique stagiaire de la météorologie, au titre des emplois réservés, 
à compter du 22 février 1961. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 18 avril 1961, à quatorze heures trente (salle Col- 
bert), avec l’ordre du jour ainsi rectifié : 

I — Nomination d’un rapporteur pour avis du projet de loi de 
programme relatif au développement de l’action sociale dans les 
départements des Oasis et de la Saoura. 


IL — Discussion à la suite des auditions du ministre du travail 
et du ministre de l'éducation nationale. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 18 avril 1961, à quinze heures trente (local de 


* la commission) : 


L — Projet de loi de programme pour les territoires. d’outre- 
mer (n° 1047). — M. Burlot, rapporteur. 
IL. — Projet de loi de programme (n° 825) relative à des actions 


complémentaires coordonnées de recherche scientifique et techni- 
que. — M. le rapporteur général ; M. Nungesser, rapporteur spécial. 





Réunion de commissions du mardi 18 avril 1961. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
quatorze heures trente. — Salle Colbert. ÿ 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze -heures trente. — Local de la commission. 





6-6 + 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 410 avril au 45 avril 1961 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2764. — Aperçu historique sur le mouvement féministe japo- 
7 Re En A D en etes 0,80 NF. 
N° 2765. — L'action sociale en faveur des travailleurs 
musulmans algériens en métropole. — Le 
fonds d’action sociale.:.................... 0,80 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01081. — 1. Problèmes d'actualité. — Les entretiens anglo-améri- 
cains. 
2. Faits et opinions. — République fédérale d’Alle- 


magne : Principes et objectifs de l’économie alle- 
mande, par le professeur Ludwig Ehrard, ministre 
fédéral de l’économie. 


N° 01082. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence de presse du 
général de Gaulle (11 avril 1961). 

2. Textes du jour. — Communiqué final de la 7° réu- 

nion du conseil de l’O. T. A. S. E. (29 mars 1961). 


3. Faits et opinions. — Orient-Occident : Un livre 
blanc sur le niveau de vie des Japonais. — La 
main-d'œuvre agricole en Inde. — La politique 
économique du président Nasser. — La Syrie sous 
la pluie, — Le nouvel aspect de ,’Arabie Saoudite. 


N° 01083. — 1. Problèmes d'actualité — Le premier voyage de 
l’homme dans le cosmos. 
2. Textes du jour. — Conférence de voresse tenue par 


le général de Gaulle, le 11 avril 1961, au palais 
de l'Elysée. — Communiqué anglo-américain (8 avril 


1961). 
3. Faits et opinions. — Commonwealtn : L'Afrique du 
Sud s’est retirée du Commonwealth. — Perspec- 


tives d’avenir de la Nouvelle-Zélande. — Le Hon- 
duras britannique sur la voie de l’autonomie poli- 


tique. — L'Australie, fidèle à l'Angleterre, se 
tourne vers l’Amérique. — Un aperçu de la vie 
politique australienne. 

Le numéro................. 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 
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III. — Chroniques étrangères. 


eng mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
pagne, la ‘Grande-Bretagne, l'Italie et l’'U. R. S. S.) 


N° 344. — Grande-Bretagne. — La conférence du Commonwealth. — 
. . Ea Rhodésie du Nord. — L’ « Etat de Malte ». 
LS DS, ses 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six. mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 
IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés. en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 693 du 11 avril 1961: 
Parmi les articles publiés : 


Le partage des gains de productivité (fin. — Les reve- 
nus en France en 1960. — Les opérations bancaires dans 
l’économie soviétique. — L'’exécution du plan économique 


yougoslave en 1960. 
Notes rapides sur : 


Marchés des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Royaume-Uni. — Allemagne occidentale. 
Le numére::. ii... ve 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 671 du 15 avril 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Résultats de l'enquête sur la situation et les perspectives 
dans l’industrie. 

2. Les immatriculations de véhicules automobiles en 1960 (résul- 
tats provisoires). 

PE . CPP PENSE DIT C TE 1 NF. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 
Dans chaque numéro : 

1. Documents administratifs. 

2. Bulletin des sommaires. 
ni ed GS pe RE en Ba 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 


0,95 NF. 


VII — Tables mensuelles. 


(Supplément aux « Notes et études documentaires » 
du mois d’avril 1961.) 


Numéro d'avril 1961 donnant la liste complète (avec titres, som- 
maires et prix) des documents publiés au cours du mois 


d'avril 1961. 
D Re de cet o 0 0,50 NF. 
Abonnement : un an, 3 NF. 


VIIL — Divers. 


Répertoire permanent de l'administration française (20° édition). 
(A jour au 1°’ janvier 1961.) 


— Composition, attributions, adresses et numéros d’appel télépho- 
nique des cabinets, directions, services, bureaux de la Prési- 
dence de la République, des assemblées, des ministères, de la 
préfecture de la Seine et de la préfecture de police. 

— Liste des membres du Conseil d'Etat et Ge la Cour des comptes. 

— Index des noms cités. 

Un volume broché, 410 pages, format 13%X28. — Prix: 6,90 NF; 

franco : 7,40 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dit on (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8). (CG. C. P. Paris 9060-98.) 


—— 4 2 2 — 








Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d'agriculture de Grignon. 


Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 31 mars 1961 pour le recrutement d’un maître de conférences 
de géologie-pédologie à l’école nationale d’agriculture de Grignon 
sera ouvert au ministère de l’agriculture le 18 mai 1961. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agricul- 
ture de Grignon (Seine-et-Oise), soit au ministère de l’agriculture 
(direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, sous- 
direction de l’enseignement, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, 
à (7°), où les candidatures devront parvenir avant le 8 mai 

1. 





“ ® &- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Finlande. 


Les importateurs sont informés que durant lannée 1961 les 
autorités françaises délivreront, sans limitation quantitative, des 
autorisations d’importation pour les produits originaires et en pro- 
venance de Finlande qui, aux termes des dispositions de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 31 mars 1961, sont libérés 
quand ils sont originaires et en provenance des pays membres de 
l'Organisation européenne de coopération économique (0. E. €. E.) ; 
les procédures appliquées à ces importations seront les mêmes que 
celles prévues à l'égard des pays précités. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Turquie. 


Les imporlaleurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'importation de certaines marchandises originaires et 
eu provenance de Turquie reprises à la liste 4 annexée à l'échange 
de lettres franco-turc du 8 avril 1961 et relative aux exportations 
rques vers la France pour l'année 1964. 

Ces contingents sont mis en répartition pour la lolalité. 

Les demandes de licences d° importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC, seront reçues par la 
direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9), à partir du 24 avril 1961. Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 
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repris nommément dans l'échange de lettres 
ni dans les contingents globaux. Les licen- 
ces seront délivrées après avis du ministère 
technique et aver l'accord de la direction 
des relations économiques extérieures. 


a om on + 











Avis aux importateurs de conserves de viande 
originaires et en provenance du Danemark. 


(Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 25 mars 1961.) 





Il est porté à la connaissance des importateurs que les dispo- 
sitions de l’avis publié au Journal officiel du 25 mars 1961, page 3018, 
sont modifiées comme suit en ce qui concerne les « conserves de 
viande » (n° du tarif douanier Ex 16-02) inscrites au poste 17 au 
tableau du titre I dudit avis : 

« Le contingent prévu à ce poste est mis en répartition pour la 
totalité de son montant annuel. 

« Les importateurs devront déposer autant de demandes de 
licences qu'ils désireront importer de variétés de conserves. Toute- 
fois, les demandes de licences déjà déposées au titre de l'avis du 
25 mars 1961 resteront valables. 








3712 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Avril 1961 





« Les licences qui seront délivrées auront une durée limitée au 
15 juillet 1961 inclus, heure ale de fermeture des bureaux de 
douane ; cette durée de validité réduite fera l’objet d’une mention 
portée sur les licences par le service des autorisations commer- 


« En outre, la date limite de dépôt des demandes de licences 
au service des autorisations comme: es, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9), et d’envoi au ministère de l’agriculture, service 
des échanges et marchés agricoles (9 bureau), 78, rue de Varenne, 
à Paris (7°), des justifications des importations précédemment effec- 
art er Ko de l'avis du 22 janvier 1960 est reportée au 24 avril, 

« Les autres dispositions prévues à l’avis du 25 mars 1961 restent 
applicables. 

« Il est rappelé que les marchandises à importer devront être 
conformes à la réglementation française tant du point de vue tech- 
mnt et sanitaire que du point de vue de la répression des 
raudes ». 





Avis relatif au tirage de la quinzième tranche 
de la loterie nationale 1961. 





Le tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 1961 
aura lieu le mercredi 19 avril 1961, à 20 h 15, en présence du public. 


Re —— —— 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
d' ent technique théorique de dessin industriel des collèges 
d'enseignement technique. 





Un concours sur titres sera ouvert en 1961, en application des 
dispositions du décret n° 59-1269 du 2 novembre 1959 et de l'arrêté 
du 18 mai 1960, pour le recrutement de professeurs d'enseignement 
technique théorique de dessin industriel des collèges d’enseignement 
technique. 

Les candidats au recrutement sur titres remplissant les conditions 
définies par le décret du 16 mai 1958 et qui : 

a) Ont été admissibles au concours d’entrée à l’école normale 
supérieure de l’enseignement technique, section B (construction et 
mécanique industrielle) ou à une école d’ingénieurs ; 

b) Seront candidats aux mêmes concours organisés en 1961 (1), 
devront adresser par la voie hiérarchique leur demande accompa- 
gnée : 

D'une fiche individuelle ou familiale d’état civil ; 

D'un curriculum vitæ détaillé ; 

De deux enveloppes timbrées établies à leur adresse ; 

Eventuellement de la copie des derniers rapports d’inspection avec 
les notes attribuées, 


avant le 25 mai 1961 au service suivant : 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Direction générale de l’organisation et des programmes scolaires. 
Direction des enseignements techniques et professionnels 
(bureau A 3) 
34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 
Ces candidats devront adresser au service susvisé, dès procla- 
mation des résultats, une attestation de succès aux épreuves écrites 
et graphiques du concours, sauf pour ceux qui auront subi les 


épreuves du concours d’entrée à l’école normale supérieure de 
l’enseignement technique. 





(1) Seront évidemment seules prises en considération les demandes 
des candidats aux concours organisés en 1961 qui seront admissibles. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 6 avril 1961, les chaires ci-dessous désignées 
de l’école nationale de médecine et de pharmacie de l’université de 
Grenoble sont déclarées vacantes : 

Chaire d’histologie. 

Chaire de pathologie interne. 

Chaire de physiologie. 

Chaire de pharmacie galénique et matière médicale. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 

Rage officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
8. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directeur 
de l’école intéressée. 








—————— 


Par arrêté en date-du 17 avril 1961, la chaire de clinique médicale 


infantile de l’école nationale de médecine et de pharmacie de 
Un délai de vingt jours à dater de À peste du présent arrêté 


= LENS officiel est accordé aux c dats pour faire valoir leurs 


. Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directeur 
de l’école intéressée. de 





+0 


Ministère des travaux publics et des transports. 


———— 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure que, pour tenir compte de la modification 
du cours de change de la monnaie e, consécutive à la 
réévaluation du deutschmark du 6 mars 19,61, elle mettra en 
vigueur le 1° mai 1961 un quatrième supplément au tarif inter- 
national pour le transport de produits sidérurgiques entre certaines 
gares de la République fédérale allemande et certaines gares belges, 


tarif n° 1231 
(Paris, le 14 avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
. juin ET: comme il est indiqué ci-après le chapitre 16 ($ 1) 

u tarif n° . : + 


TARIF N° 11 


sv. 0e 0 CS S'OCNPI NE TV ES RUN NIE Béb S_ 6.LS CCSRUS 


CHAPITRE 16. — Régions Nord et Ouest. 


$ I — Clinkers (1945). — Applicable jusqu’au 31 décembre 1961, 
d’Airvault-Gare et Desvres à Caen, par rame de 500 tonnes en 
wagons chargés de 20 tonnes (6259), — Barème 80. 


Lorsque le tonnage des envois de clinkers remis par un même 
expéditeur dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuel: 
lement 6.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix 
du présent paragraphe, à l’exclusion du droit d’enregistrement et de 
timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résul- 
tant, pour l’ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur, d’une 
réduction de 40 p. 100 pour le tonnage en excédent de 6.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 


(Paris, le 13 avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a informé l’administration 
supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1° mai 1961 une nouvelle 
édition du tarif international n° 2431 pour le transport de produits 
sidérurgiqués entre certaines gares belges, d’une part, et certaines 
gares italiennes, d’autre part. 

Cette édition, qui annule et remplace celle mise en vigueur le 
20 décembre 1957, est déposée dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 14 avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d’accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a informé l’administration 
supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1° mai 1961 une nouvelle 
édition du tarif international n° 2430 pour le rt des combus- 
Les minéraux en provenance de la Belgique destination de 
3 e. 


Cette édition, qui annule et remplace celle mise en vigueur le 
15 novembre 1959, est déposée dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 14 avril 1961.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 11 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 


logation ministérielle la proposition de je en- vigueur 1] 
ci-après au tarif international C. E. C. A À mere pour le 
transport, à petite vitesse, par rame, des combéstiltes 

solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition du 
1: janvier 1960) : 


PREMIER ADDITIF j 


du 9 mars 1961 tendant à mettre en vigueur un 

international pour le ro ag à petite vitesse, par rame 

de 120 tonnes, mg 2 laminés o filés à chaud expédiés 

de la Belgique sur la France. Jours officiel du 14 mars 1961.) 

re ee accordée, à titre provisoire, après autorisation 

de mise n vigueur donnée par décision du 30 mars 1961. 
(Journal officiel du 5 avril 1961.) 


Modifications à apporter au tarif : 11 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Partie C: — Tableaux des prix de transport. 
II. — Combustibles autres que ceux à destination de la sidérurgie. 
Transports par rames spéciales : a) en provenance de la Belgique ; 


Houille. — Page 15, inscrire la relation ci-après avec les indications 
qui s’y rapportent : 











—_—_— | | — | — 








Ch telineau- Lyon- Erquelinnes, | 804 | 940 | À ! 32,85! — | — 
Châtelet | Brolteaux. 
(formation) 


























(Paris, le 13 avril 1961.) 
a ———_—_—————_——_—_—_———————————————— 


2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est eslle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


Proposition du 14 mars 1961 tendant à la création, au chapitre II, 
paragraphe I, du tarif n° 3, de dispositions applicables aux 
choux-fleurs expédiés en régime accéléré de Morlaix, Plouénan, 
Saint-Pol-de-Léon et Taulé-Henvic, à Apach-frontière et Jeumont- 
frontière et exportés par ces points frontières à destination 
définitive de FAllemagne (République fédérale). (Journal officiel 
du 14 mars 1961.) 


a 14 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 


Proposition du 21 mars 1961 tendant à mettre en vigueur un 
quatorzième supplément au tarif international n° 3230 pour le 
transport, à petite vitesse, par train complet, des minerais de 
fer de l'Ouest de la France sur la Belgique (édition du 1°" juillet 
1956). (Journal officiel du 21 mars 1961.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 29 mars 1961, 
(Journal officiel du 5 avril 1961.) 


14 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 16 mars 1961 tendant à la mise en vigueur ae" 
nouvelle édition du tarif international n° 2331 le trans 
à petite vitesse, par wagon complet, de coils è chaud exp 
d’Ougrée à Blagny, via Ecouviez-Frontière., (Journal officiel = 
21 mars 1961.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 30 mars 1961. 
(Journal officiel du 11 avril 1961.) 


À. — Homologations. B. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 


11 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 


en aftendant la décision défin à intervenir (veto). 


Proposition du 10 mars 1961 tendant à la mise en vigueur 7 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 


d’un rectificatif n° 8 au tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de lacier (C. E C. A. n° 1001). 
(Journal officiel du 14 mars 1961.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 


Proposition du 9 mars 1961 tendant à mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport, à petite vitesse, des pierres 
à chaux de la Belgique sur la France. (Journal officiel du 
14 mars 1961) 








de mise en vigueur donnée par décision du 23 mars 1961. 
(Journal officiel du 28 mars 1961.) 


11 avril 1961. Société nationale des chemins de fer français. — moi 


Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 


s. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 


Proposition < du 9 mars 1961 tendant à aménager les dispositions chèque postal {compte courant 9063-13 Paris). 


du tarif n° 14, chapitre 3, paragraphe X et de l’annexe D aux 





conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises en ce qui concerne les « treillis en acier, 4 


Paris - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 








bétonnage, en panneaux ou en rouleaux ». (Journal officie 
14 mars 1961.) 


Le Préfet, Drrecteur des Journaux ofjimels, 
Hexm: MOREL 








COTE DES C 


HANGES 


En nouveaux francs. 






































DERNIERS , ” . [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ cours LERITSS cotés à la Bourse 
en Bourse. (# du 47 avril 1964. 
4,90025 | Etats-Unis ...................... 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
ARS: LORS dde envs 1 dollar canadien. mais RER y 4,9555 4,9500 
EL Côte française des Somalis...... 100 francs Let R.. 2,2625 2,3430 Ro FFE 
39 Mexiqueiis. 3. css «Bou s: 100 pesos mexicains. x idée BAR À 
123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 4265 121,590 125,290 123,450 123,400 
18,797 sci occes 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,796 18,788 
9,7955 Belgique ....................... 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7950 , 
70,925 Danemark ...................... 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70 70 
13,715 Grande-Bretagne: ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7170 13,7110 
7,8925 RL rm choses) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7 7 
68,570 an à FPT ON NT Er 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,545 
136,320 lé ce NS PRINT ET LT 100 florins. 134,339 138,455 136 136,225 
17.115 OU PSP PET CT TT Te 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,115 17,085 
34,820 DS Tu 5 D ect dénude 68 de 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 È 94,740 
113,315 07 ROSES LCR RER RSS SR 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,245 113,195 
69,08 Tchécoslovaquie .,..........,... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08  ,.. 
rue .i: lieues LORD roses us 0,9756 Zone C.F. "4 LENS vo de Et RSC RR;... niet 2 
rise Se UE "Ho SCENE et 11,7549 | Lons CP. soiree: 20 rons CRT... ire Bite 5,50 





———— 


(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites 
Pour chaeune des autres devises, cours résullant des limites d'interver 
Considérée d'une -part et la Banque de France d'autre part. 


d intervention de la Banque de France. 
tion sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal! 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





« COCETRAVOC » 


Compagnie de Constructions générales et de Travaux publics. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.900.000 NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 123, RUE DE SAUSSURE, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 1787. 
Bons 4 1/2 0/0 1917 de 5% NF. 
LISTE NUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 309 bons sortis au septième tirage 
au sort du 10 avril 1961 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir 
au 1 mai 1961. Les bons seront remhoursaiñes à 30 NF: 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 




















| Îl 
nds À 3 | APRES 
NUMEROS | ANNÉES | NUMEROS — | NUMÉROS ar ar 
ce e 3 
extrèmes rembour- | extrèmes rembour- | extrèmes | rembour- 
des séries. | sement. | des séries. | sement. | des séries. | sement. 
RE ES dr ds T | 
199 à 319 58 | 901 à 1.071 59 |2.02% à 2.704 61 
323 à p12 [CU 1.072 à 1.53% 57 || 3.0 DQ à % MG . 
æ- Le L - 4 > DS à 5.24 61 
513 à 610 94 [1 209 à 1.129 9 | s de ; ; 
Gi1 à 900 où 14 73 à 2.022 tn) [1 3.5 27.à 3.832 He) 
[ Î 




















Société anonyme -des Grands Magasins de Nouveautés 
« AUX FABRIQUES FRANÇAISES » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DE CASTELLANE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 7768. 





OBLIGATIONS 6 % (EX 4 3/4 %) 1947 DE 50 NF 
DE 
l'ancienne société « Aux Villes du Centre », 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 79 obligations sorties au treizième 
tirage au sort du 6 avril 1961 formant la totalité des titres à 
ameortir au 15 mai 1961. Ces obligations seront remboursables 
à 50,01 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement. |lextrèmes des séries.| de remboursement. 

320 à 368 60 1.031 à 1.071 54 

445 à 578 60 1.107 à 1.258 58 

646 à 695 55 1.259 à 1.487 59 

801 à 891 56 1.488 à 1.562 60 

892 à 1.030 57 1.591 à 1.938 61 























SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE LiÈGE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 56-B 3085. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 % 1946 de 50 NF. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 % 1946 de 50 NF de la Société 
des forges de Clairvaux sont informés que pour l’amortissement au 
1°" juillet 1961 il ne sera pas procédé à un tirage au sort. 


En conséquence, toutes les obligations non amorties aux tirages 
antérieurs seront remboursées à partir du 1° juillet 1961 au taux 
net de 50,01 NF dans les sièges et agences des établissements 
suivants : 

Crédit lyonnais ; 

Comptoir national d’escompte de Paris. 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.037.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, À PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 5 1/2 0/0 mai 1959 de 200 NF nominal. 





Echéance du 15 mai 1961. 


Deuxième tirage effectué le 14 mars 1961 pour amortissement 
de 3.371 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage ; 
b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursée. 





NUMÉROS 
extrèmes de la série. 


ANNÉE 
de remboursement, 


NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série. de remboursement. 








16.318 à 19.715 1961 69.582 à 73.308 1960 








Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
tirage. 





0 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1960 (1‘’ tirage), coupon n° 2, 15 mai 1961. 
Remboursement 1961 (2° tirage), coupon n° 3, 15 mai 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 245 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 


ee la 7 Ta de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 

aris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 

Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes (Loire- 
Atlantique) ; 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°); 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

nr pet Neuflize, Schlumberger et C°, 12, puce … la Bourse, 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

Paris (9°). 
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Association Diocésaine de Saint-Brieuc et Tréguier 


Emprunt 5 1/2 % 1960. 





Liste des 500 obligations amorties. 
3.562 à 4.061 








DELEGATION GENERALE EN ALGERIE 


BONS D'’EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 1953 


(Arrêté du 10 avril 1953.) 





Liste des bons sortis au tirage à lots du 6 mars 1961 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés, 


Les bons portant les numéros : 


Nouveaux Nouveaux 

francs. francs. 
00.036,. gagne...5..7..... 2,500 |27.580, gagne...... 800 250 
04.810, Lagne.. . ss se moe 2.500 127.864, gagne......… je 200 
05.686, gagné......,..... 2.500 127.866, gagne............ 500 
06.012, gagne.....,s..... 5.000 | 28.205, gagne........ Pa Are 250 
DE 201 RNB. cc cor 2-900 .| 28.981, gagne.........,..… 250 
0.321; HR... iree 2000 l'IE. ERENC............ 250 
COS CCR ENT 2.500 -F28:308, BAgNe.......... 500 
06.747, gagne......,..... 2.000: FOR HAN. co. 1.000 
06.703, gagne...... ii Ge 2.00 }29,135, gagne......,..... 500 
Ag SN RRRERAERNEER 2.000: 1 29.289, LAINE... so ce 1.000 
TU RS. éco dos 2.900 | 29.291, £LAgNe............ 290 
0.805. HSE... 2.00 1 29.439. gagne... …...... 1.000 
10.670," gagne..….......:.. 9.000 | 30.144, gagne............ 1.000 
11.009, gagne......... > 002000: FOR ES MATDE: . rose de 250 
15.693, LAYNE... 5.0 2:900 | 31.382, -LAYNe. : . 0 0.0 sie ve + 1.000 
19,712 RÉ. ns 2.000: 1 21.416: LASNE. 5. 500 
RUN ER Rs 10.000 .|.31.536, gagne............ 1.900 
RNB; : DR svt entst 2:000 | 34.981; SASTIE. 1... 1.000 
23.000. . CRUE, Lure CE 24 
23.001, HAE... .. 80 2:900 | 92.200, PASRO.....,.00 0 «+ 1.000 
AOL REPOS 2 028 5.000 132.916, gagne.::........: 1.000 
M.193%. vaghes.. 6.5.4, 5.000 | 32:466, gagne..........,. 500 
MON NIRR..:...i.508 2:500 132.498, gagne... 250 
212 -MRERC...: score ie 260: 99.747. agile: ss. 200 
21.199, -HAEMD. sé s «Et 000 F2, JATRE...... 02 00 0 « 200 
21:30, : RENE. on. ve 250 | 35.015, LANDE. .......0... 1.000 
21:018 7 SAENnE. ss. 6... 500 





Les bons portant les numéros ci-dessus sont payables à partir du 
{5 avril 1961 à la caisse du trésorier général de l'Algérie. 


Liste des bons sortis au tirage à lots du 7 mars 1960 
et qui n’ont pas été encore remboursés. 


Les bons portant les numéros: 


Nouveaux Nouveaux 

francs. francs. 
17,000. HESNO..: usa ne 0 de UT l'O. DMC... mopocse 500 
11.912, gagne....,,..... se 26000 ‘| 32H HAE or cuves 5 
2100 Rs à vue de «d'a 500. | 14.944, gagne..........ee 1.000 
32.182, gagne... vale oh 20 |:45.007, gagne............ 1.000 


Les bons portant les numéros ci-dessus sont payables à la caisse 
du trésorier général de l'Algérie, 


Liste des bons sortis au tirage à lots du 2 mars 1959 
et qui n’ont pas été encore remboursés. 


Les bons portant les numéros: 





Francs Francs 
12.098, gagne.........., 250,000 | 32.118, gagne....s...se 25 .000 
28,808, : gagne. :, fe. 50.000. | 32.509, gagne......…. 5. 25.000 
2,42, “pagne:), "#7; 25.000 | 33.013, gagne...... sou. : 20.000 
29.119, gagne.:......... 25.000. | 33.09%; :-HASNE .… .. sono de « 20 ,000 
31.323, Lagne........... 25.000. | 33.188; gagne........... 25.000 
31,573, gagne... ss 50.000: | 55.387, .£aghe.....… Re + 
02.300, gagné........... 25.000 


Les bons portant les numéros ci-dessus sont payables à la caisse 
du trésorier général de l'Algérie. 


Liste des bons sortis au tirage à lots du 3 mars 1958 
et qui n'ont pas été encore remboursés. 


Les bons portant les numéros: 


Franes. Frances 
02.960, gagne...:........ 25.000 | 44.909, gagne.....:.,... 25.000 


Les bons portant les numéros ci-dessus sont payables à la caisse 
du trésorier général de l'Algérie. 





DELEGATION GENERALE EN ALGERIE 


BONS D'’EQUIPEMENT DE L’ALCGERIE 1953 
(Arrêté du 10 avril 1953.) 


e 


Liste des bons sortis au tirage d'amortissement annuel du 6 mars 
1251 et des bons sortis aux tirages précédents et non encore 
remboursés. 




















— 

NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

+ fd d’amor- d’amor- 

des obligations. tissement.. des obligations. tissement. 

BONS DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS 
321 à 711 60 15.95%) à 19.579 61 
7113 à 883 60 15.581 à 15.616 61 
683 à 1.017 60 15.618 à 15.632 61 
1.019 à 1.134 60 15.65% à 15.741 61 
1.136 à 2.052 60 15.713 à 15.82 61 
2,051 à 2.233 60 15.821 à 16.423 61 
2.235 à 2.186 60 16.125 à 16.482 61 
2,724 à 3.968 60 16.184 à 16.569 61 
3.970 à 4.126 60 16.971 à 17.505 61 
1.128 à 4.285 60 17.507 à 17.571 61 
10,006 à 10.669 61 17.513 à 18.899 61 
10.671 à 10.857 61 18.900 à 19.330 59 
10.859 à 10.938 61 19.332 à 19.603 59 
10.910 à 11.008 61 19.615 à 19.727 59 
11.010 à 11.801 61 19.729 à 20.795 59 
11.803 à 12.097 61 22,154 à 22.191 61 
12.099 à 12.175 61 22,193 à 22.475 61 
12.17: à 12.388 61 2.471 à 2.19 61 
BOXS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 

25.001 à 25.008 59 28.382 à 28.39 61 
25.158 à 25.254 5y 2.100 à 28.523 61 
25.256 à 25.59 29 28.525 à 28.527 61 
25.647 à 25.909 59 28.529 à 28.510 61 
26.947 à 27.102 61 23.912 à 28.582 61 
27.101 .à 27.224 61 28.584 à 28.587 61 
27.126 à 27.182 61 28.589 à 28.695 61 
27.181 à 27,206 61 28.637 à 28.668 61 
27.908 à 27.259 61 38.670 à 28.807 61 
27.261 à 27.266 61 28.809 à 29.00 61 
27.968 à 27.301 61 99,005 et 29.006 61 
27.303 à 27.329 61 34.290 à 34.534 58 
27.331 à 27.379 61 31.59% à 94.625 56 
27.311 à 27.287 61 1.627 à 995.941 Hs 
37.390 à 27.402 61 36.125 à 36.911 ë 
27.101 à 27.45 61 36.3 à 37.040 58 
27.447 à 27.517 61 37.042 à 37.507 58 
27.519 à 27.563 6! 37.112 à 31.82% 60 
27.565 à 27.519 61 31.832 à 37.911 60 
21.581 à 27.613 61 38.16: à 28.205 60 
27.615 à 27.618 61 38.294 à 441.091 60 
27.620 à 27.680 61 14.081 à 441.324 6 
27.682 à 27.822 61 41.326 à 44.343 60 
27.821 et 27.825 61 11.345 à 44.908 60 
27.827 à 21.863 61 14.0 à 44.98 60 
27.865 61 11.90 à 45.060 60 
27.867 à 27.869 61 45.132 à 45.285 60 
27.871 à 27.881 61 15.287 à 45.379 60 
27.886 à 27.928 61 15.377 à 415.386 6 
27.931 à 27.935 61 15.388 à 45.442 60 
27.937 à 27.999 61 15.454 à 45.639 60 
27.941 à 27.960 61 15.641 à 45.697 60 
27.962 à 27.974 61 15.699 à 45.721 60 
27.976 à 27.985 61 15.723 à 45.837 60 
27.987 à 293.085 61 15.853 à 45.918 60 
23,086 à 28.204 61 15.920 à 45.931 60 
28.206 à 28.362 61 15.997 à 46.244 59 
28,361 à 28.366 61 16.566 à 46.729 59 
28.363 à 28.380 61 16.801 à 47.480 59 


N. B. — Il est rappelé que les bons amertis sont remboursables 
à 115 0/0 de leur valeur nominale. 


Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront 
lieu à partir du 15 avril 4961, en nouveaux franes, aux caisses des 
établissements ci-après: 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 

Barclay’s Bank; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit; 

Worms et Ce; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel]; 

Crédit algérien ; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 
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CREDIT NATIONAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45, RUE SAINT-DOMMNIQUE 
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TIRAGE DU 


5 AVRIL 419%61 





EMPRUNT 4 0/0 1941-1953 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (8° tirage). 


Les 4 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 10,000 NF: 


6.038.213 6.369.026 6.529.603 
Les 15 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 5.000 NF: 


6.993.855 


6.005.130 | 6.1M .710 6.158.077 | 6.752.653 6.781.799 
6.005.207 | 6.335.604 6.498.195 | 6.792.706 6.839.602 
6.191.677 6.335.994 6.516.210 | 6.781.525 6.839.952 


Les 75 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
1.000 NF: 

Dans la série de 6.055.001 à 6.055.900, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par #8 el par 68, 

Dans la série de 6.244.501 à 6.245.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 17 et par 67. 

Dans la série de 6.275.5M à 6.276.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 16 et par 60. 

Dans la série de 6.292.501 à 6.293.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 42 et par 92. 

Dans la série de 6.364.001 à 6 364.500, les 10 obligations dont le 
uuméro se termine par 27 et par 77. 

Dans la série de 6.495.501 à 6.496.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 31 et par 81. 

Dans la série de 6.516.001 à 6.516.200, les 5 
numéro se termine par 93. 

Dans la série de 6.574.901 à 6.579.000, les 10 obligations dont le 
uméro se termine par 29 et par 79. 


obligations dont le 


Les 15% 
500 NF: 

Dans la série de 6.005.001 à 6.005.200, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 44 et par 91, 

Dans la série de 6.038.001 à 6.038.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 28 et par 78. 

Dans la série de 6.055.091 à 6.055.900, les 5 
numéro se lermine par 30. 

Dans la série de 6.191.501 à 6.192.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 13 et par 63. 

Dans la série de 6.244.501 à 6.245.000, les 5 
numéro se termine par 01. 

Dans la série de 6.275.501 à 6.276.000, les 5 
numéro se termine par 79. 

Dans la série de 6.292.501 à 6.295.000, les 5 
numéro se termine par 35. \ 

Dans la série de 6.335.501 à 6.336.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 47 et par 97. 

Dans la série de 6.364.0M à 6.364.500, les ! 
numéro <e termine par 659. 

Dans la série de 6.369.004 à 6.269.500, les 10 obligations dont 1 
numéro se termine par 08 el par 58. 

Dans la série de 6.458.001 à 6.458.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 48 el par 98. 

Dans la série de 6.195.501 à 6.496.000, les © 
numéro se termine par 46, 

Dans la série de 6.516.001 à 6.516.500, les 5 
numéro se termine par 66. 

Dans la série de 6.529.591 à 6.530.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 49 et par 99. 

Dans la série de 6.574.901 à 6.575.000, les © 
numéro se termine par 83. 

Dans la série de 6.752.591 à 6.753.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 25 et par 75. 

Dans la série de 6.781.501 à 6.782.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 08 et par 58. 

Dans la série de 6.839.501 à 6.849.000, les ‘10 obligations dont le 
numéro $e termine par 17 et par 67. 

Dans la série de 6.933.501 à 6.934.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 32 et par 82. 


obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


obligations dont le 


obligalions dont le 


obligations dont le 


obligations dont le 


obligations dont le 


ot 


@ 


obligations dont le 


obligations dont le 


Le 


obligations dont le 


Les 300 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
250 NF: 
a) Les 30 obligations dont le numéro se termine par 11, 14, 27, 
61, 64 et par 77, dans chacune des 2 séries suivantes: 
6.092.501 à 6.093.000  6.407.0M à 6.407.500 


b) Les 20 obligations dont le numéro se termine par 12, 29, 62 
et par 79, dans chacune des 12 séries suivantes: 
6.010.001 à 6.010.200 [6.176.501 à 6.177.000/6.769.001 à 6.769.500 
6.122.001 à 6.122.900 | 6.214.001 à 6.214.90016.805.301 à 6.806.000 
6.153.544 à 6.151.000 |! 6.319.001 à 6.319.50016.828.001 à 6.828.500 
6.170.001 à 6.170.500 [6.707.001 à G.757.500/6.928.501 à 6.929.000 











Les 15.956 autres obligations des séries de 500 titres dans lesquelles 
ne re les numéros ci-dessus seront remboursées par 100 NF, 
c’est-à-dire : 


6.005.001 à 6.005.500 | 6.214.501 6.245.000 6.529.501 6.530.000 
6.038.001 à 6.038.900 | 6.275.501 6.276.000 [6.574.901 6.975.000 
6.010.001 à 6.010.500 | 6.292.501 6.293.000 6.752.501 6.793.000 
6.055.001 à 6.055.500 | 6.319.001 6.319.500 /6.757.001 6.797,50 
6.092.501 à 6.093.000 | 6.335,501 6.336.000 |6. 769,001 6.769.500 


6.361.500 16.781.501 
6.369.500 16.805.501 
6.407.500 6.828.001 
6.458.500 [6.839.504 


6.122.001 à 6.122.500 ! 6.361.001 
6.193.5H à 6.154.000 | 6.369.001 
6.170.001 à 6.170.500 | 6.407.001 
6.176.501 à 6.177.000 | 6.458.001! 
6.191.504 à 6.192.000 | 6.495.501 6.196.000 6.928.501 
6.211.001 à 6.214.500 | 6.516.001 6.516.500 16.933.501 
Ces obligations sont payables à partir du 1° juin 1961. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paie- 
ment en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au paiement 
du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour- 
sables au pair ont droil au paiement de ce coupon. 


Les coupures d'un cinquième d'obligation de % NF en valeur 


nominale dont le numéro désigné par le sort porte attribution d'un 
lot ont droit au cinquième de ce lot. 


#2 .0(X) 
6.806.010) 
6.828, 500 
6.840.000 
6.929.000 
6.931.000 
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CREDIT NATIONAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


Emprunt 4 % 1941-1953 (obligations de 10.000 F [100 NF). 





LISTE RECAPITULATIVE 


arrêtée au 15 mars 1961, des séries de 500 obligations (représentées 
par leur numéro initial) amorties aux tirages précédemment effec- 
tués et dans lesquelles il reste des numéros non présentés au 
remboursement. (Lire 6.004.501 à 6.005.000, 6.009.501 à 6.010.000, etc.) 























DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 
6.004501 Avril 60 6.277.501 Avril 57 || 6532001 Avril 58 
6.009.501 Avril 56 6.288.501 Avril 58 || 6.556.001 Août 54 
6.041501 Avril 55 6.293.001 Avril 60 || 6.560.501 Avril 57 
6.042.501 Avril 58 6.297.001 Avril 58 || 6.566.001 Août 54 
6.101501 Avril 57 6.308.001 Avril 58 || 6.571.001 Avril 56 
6.103.001 Avril 57 6.310.001 Avril 56 || 6.582.501 Avril 60 
6.104.001 Avril 59 6.320.501 Avril 55 || 6.603.501 Avril 58 
6.104.501 Avril 58 6324501 Avril 60 || 6.610.501 Avril 59 
6.120.501 Avril 60 || 6.332.501 Avril 38 || 6.619.501 Avril 57 
6.121501 Avril 57 6.335.001 Avril 60 || 6.622.001 Avril 60 
6.123.501 Avril 59 6.341001 Avril 55 || 6.625.501 Avril 59 
6.125.001 Avril 57 6.350.001 Avril 59 6.627.001 Août 54 
6.127.501 Avril 59 6352.001 Avril 60 6.633.501 Avril 56 
6.131.001 Avril 55 6.353.001 Avril 57 6.649.001 Avril 59 
6.136.001 Avril 56 6.355.001 Avril 59 || 6.654001 Avril 57 
6136501 Avril 58 6.372.001 Août 54 || 6.662.501 Avril 55 
j à 6.673.501 Avril 60 
6.139.501 Avril 58 6374501 Avril 58 à 58 
6.141501 Avril 56 6379001 Avril 60 || 6683501 Avril 
6.149.501 Avril 58 || 6.381501 Avril 59 +] pa: - 
6.150.001 Avril 58 6.384501 Avril 55 6.691 001 Avril 59 
6.155.501 Avril 56 6.393.001 Avril 57 6.691 501 Avci 59 
6.156.001 Avril 60 6.395.501 Avril 58 6840501 Avril 66 
6.161.001 Avril 60 6.401.001 Avril 56 6846501 Avril 55 
6.163.001 Avril 57 6.407.501 Avril 56 6 848 501 Avril 55 
6.164501 Avril 58 || 6.423001 Août 54 || 6879001 Avril 59 
6.181001 Avril 60 6434001 Avril 57 || 6283001 Avril 56 
6.185.581 Août 54 6454501 Avril 59 per 
l 1 6.899.501 Avril 60 
6.197.501 Avril 60 6.465.501 Avril 55 6906501 Avril 60 
6.199.501 Avril 60 6.468.501 Avril 59 6.909.001 Avril 59 
6.204.501 Avril 58 6.469.001 Avril 59 6909501 Avril 60 
6.209.001 Avril 59 6.470.501 Avril 58 6911001 Avril 60 
6.209.501 Août 54 || 6.471.501 Avril 60 || 6918501 Avril 56 
6.210.501 Avril 58 6.477.501 Avril 55 || 6.920.001 Avril 58 
6.211.001 Avril 58 6.485.001 Avril 59 6920.501 Avril 58 
6.232501 Avril 57 6.487.501 Avril 59 6929501 Avril 57 
6.243.001 Avril 56 6.497.001 Avril 55 || 6934001 Août 54 
6.245.501 Avril 58 6.499.501 Avril 56 || 6.939.001 Avril 57 
6.254.001 Avril 60 6.509.001 Avril 55 6.946.001 Avril 57 
6.264501 Avril 56 6514501 Avril 57 || 6.955.001 Août 54 
6.266.001 Août 54 6.520.001 Avril 57 || 6.970.001 Avril 55 
6274501 Avril 59 6.522.501 Avril 60 || 6.980.001 Avril 59 
6.277.001 Août 54 6.531.501 Avril 57 || 6.982.001 Avril 57 
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SOCIETE DES ETABLISSEMENTS MARIA GRIMAL 
SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 14158. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 27 obligations sorties au dixième tirage 
au sort du 7 avril 1961 formant, avec les titres rachetées en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 mai 1961. Ces 
obligations seront remboursables à 50 NF; 

90 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 














NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des séries. | de remboursement. [extrêmes des séries. | de remboursement. 











œ à 0 | 57 607 à 63 60 
176 à 198 61 M pa 
943 à 966 | 61 685 à 713 59 








TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
SIÈGE SOCHL: 2%, RUE DÉ LA BANQUE, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 11256. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 240 obligations sorties au dixième 
tirage (18° amortissement) effectué le 23 mars 1961 {20 lilres 
ayant élé rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








T 
DATES DATES | PATES 
di de Pat de er “ de 
NUMEROS | sembour-|| NUMÉROS | sembour-|| NUMÉROS | ,.mbour- 
| sement. sement. | sement. 
| 1 








21 à 0 1/5/19591! 1.731 à 1.740 17/5/1958)! 3.021 à 3.030 1/5/1961 
101 à 4110 » 1960//1.741 à 1.790 » 1960! 3.031 à 3.010 » 1960 
441 à … » ee 1.761 + M » us 3.091 à 3.100 » 1961 
151 à 160 » 1959//4.771 7 » 195 à » 49% 
271 à 280 » 1961/|1.781 à 1.790 » 1961 * 1e + on 
A1 à 320 » 1960/!1.797 à 1.800 » 1961! 3.171 à 3.180 » 1960 
EM à 40 » 1960!41.811 à 1.820 » 1960! 3.181-à 3.190 » 1959 
361 À 370 » 1960!1.841 à 1.850 » 1959! 3.991 à 3.220 » 1960 
SIL à 380 » 1960!4.997 à 2.000 » 1961! 3.951 à 3.260 » 1961 
SL à 990 » 1960! 9.001 à 2.010 » 1961! 3.961 à 3.270 » 195$ 
US vee SRE ù2.060 » 1961 3.281 à 3.200 » 1959 
191 à » 19989 061 à 2.070 » 1959 à » 4196 
SN à 1570 » 196] tt à 2160 » 1961/3361 à 3.370 = 1! 
591 à 600 » 1961!9 481 à 2.190 » 1961/3301 à 3.400 » 1959 
aa Ge » A2 264 à 2.270 » 1960! 3.401 à 3.10  » 1968 
Mia 0 : Remi : MITA + 10 
TA à 790 » 1959! 29f à 9 21p SO 2 
72] à 110 à 1959 rt à éd » ex 3.461 d 3.110 » 1960 
151àù 760 » 496412-211 à 2.350 » 1958)9.471 à 3.480 » 1959 
TLà 780 » 4958] 2:391 à 2.360 » 1960! 3.491 à 3.500 » 1961 
871 à 880 » 4960! 2271 à 2.380 » 1960!3.507 à 3.510 » 1961 
921 à 930 » 1961 2.391 à 2.400 »” 1961 3.911 à 3.920 » 1960 
941 à 950 » 196112-401 à 2.410 » 1961 3.551 à 3.560 » 1959 
961 à 970 » 1964! 2-41 à 2.150 » 1960] 3.591 à 3.600 » 1961 
971 à 980 » 1961!2-471 à 2.480 » 1961/3631 à 3.640 » 1961 
991 à 4.000 » 496 2.491 à 2.500 » 1961113,691 à 3.700 » 1960 
1.001 à 2.010 » 19611! 2-901 à 2.510 » 1957/3.701 à 3.710 » 1959 
1.011 à 1.020 » 196012.541 à 2.550 » 1961/3.731 à 3.740 » 1961 
1.021 à 1.040 » 1960! 2.611 à 2.620 » 1961!| 3.741 à 3.750 » 1961 
11111 1120 » 196112.739 à 2.740 » 1961! 3.751 à 3.760 » 1961 
1.121 à 1.130 » 196111 2.741 à 2.750 » 1960!3.781 à 3.790 » 1960 
1191 à 1.200 » 1960! 2.751 à 2.760 » 1961/}3.791 à 3.800 » 1959 
1.201 à 1.210 » 1961! 2.791 à 2.800 » 1961)| 3.801 à 3.810 » 1960 
1.311 à 1.320 » 1961/! 2.811 à 2.820 » 1958/13.821 à 3,830 » 1960 
1.381 à 1.390 » 1960! 2.891 à 2.840 » 1900! 3.851 à 3.860 » 1958 
1.391 à 1.400 » 1961! 2.861 à 2.870 » 1959!3.861 à 3.870 » 1953 
1.431 à 1.440 »  1961)| 2.911 à 2.920 » 1960! 3.881 à 3.890 » 1961 
1.581 à 1.590 » 1961! 2.921 à 2.930 » 1958)| 3.911 à 3.920 » 1961 
1.611 à 1.620  » 1960! 2.931 à 2.940 » 1959) 3.931 à 3.910 » 1956 
1.631 à 1,610 » 1960/2.911 à 2.950 » 1960! 3.951 à 3.960 » 1961 
1.671 à 1.680 » 1960!! 2.971 à 2.980 » 1959]! 3.991 à 4.000 » 1959 




















ÉTABLISSEMENTS SCHAEFFER et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : PFASTATT-LE-CHATEAU (HAUT-RKIN) 
KR. C.: Mulhouse n° 54-B 71. 


Obligations de 50 NF 6 % 1945 (anciennement 4 %). 





Seizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de lémission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des 190 obligations 6 % 1945 
(anciennement 4 %) formant la totalité des titres dont l’amortisse- 
ment est prévu au 15 mai 1961. , 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
19 juin 1945.) 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 


Tirage du 12 avril 1960. 


181 184 185 187 188 [1.060 1.321 1.322 1.323 1.324 
189 190 606 607 69111.325 1.821 1.835 1.836 1.837 
692 693 696 697 698 1.838 1.855 1.856 L857 5.100 
699 700 1.054 1.055 1.05915.101 5.102 5.103 


Les amortissements des années 1947 à 1959 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








PIERREFITTE 


Société générale d'Engrais et Produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.572.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, AVENUE VELASQUEZ, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 56-B 127% 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF nominal. 


Echéance du 153 mai 1964. 





Douzième tirage effectué le 17 mars 1961 pour amortissement 
de 463 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au douzième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées; 
c) Le numéro frappé d'opposition à la date du douzième tirage, 


TT À 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES SÉRIES | de rembour-|! NUMÉROS DES SÉRIES | de rembour- 
sement. sement. 
1.617 à 1.852 1961 12.730 à 13.164 1960 
1.853 à 2.037 1953 13.686 à 13.868 1956 
2.270 à 2.364 » 14 13° à 11 86 » 
2.365 à 2.591 1961 UE PUVUE - 
6.087 à 6.49% 1959 14.918 à 14.900 1958 
7.007 opp. 17.917 à 17.876 1957 
rs nn nn cm | 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 193 ( 4 tirage), coupon n° 5, 
Remboursement 1956 ( 7 tirage), coupon n° 8, 
Remboursement 1957 {Se tirage), coupon mo 9, 15 mai 1958, 


15 mai 1954. 

15 

É 
Remboursement 1958 (9% tirage), coupon n° 10, 15 mai 1959. 

Hi 

1 

1 


mai 1957. 


Remobursement 1959 (10e tirage), coupon n° 11, 45 mai 19%60. 
Remboursement 41960 (te tirage), » mai 19,1. 
5 


coupon ne #2, 
Remboursement 1961 (12e tirage), mai 1962, 


coupon n° 135, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 

montant nominal dans lous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e): 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 146, bou- 
levard des Italiens, Paris (9e); 

De la Société générale pour favoriser Île pes du 
commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9e); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 

Paris (1er). 
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SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 180, BOULEVARD RABATAU, A MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 55-B 1067. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 20 NF. 





Dix-septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 166 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 








ETABLISSEMENTS F. DELORY 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1961: page 2867, 
2 colonne, 1r° insertion, 5°, alinéa, Obligations 4 1/2 0/0 1942, au 
lieu de: « au prix de 10,11 NF », lire: « au prix de 10,01 NF »; 
au lieu de: « au prix de 50,56 NF », lire: « au prix de 50,03 NF ». 








AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 28 avril 1961, à 15 heures. 

1° Approbation des comptes de l’exercice 1960 ; 

2° Questions diverses. 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 


(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 36, RUE DE LIÈGE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4637. 


MM. les actionnaires de la Compagnie industrielle maritime 
sont convoqués à la salle des Ingénieurs civils (2° étage), 19, rue 
Blanche, à Paris (9°), le mercredi 10 mai 1961, à 10 h 30, en vue 
de se réunir successivement : 

I. — En Assemblée générale ordinaire à l'effet de délibérer sur 
les questions à l’ordre du jour suivant : 

1° Rapport du conseil d'administration : 

2° Rapports du commissaire aux comptes ; 

3° Scrutin sur lesdits rapports et les comptes de l'exercice 
1960 ; répartition des bénéfices ; 

4° Quitus aux administrateurs; quitus spécial à des adminis- 
trateurs démissionnaires ; confirmation, ratification et 
renouvellement du mandat d’administrateurs. 


II. — En Assemblée générale extraordinaire, à l'issue de la précé- 
dente, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 


1° Modification à l'article 12 des statuts (signature des titres 
d'actions); 

2° Adjonction à apporter à l’article 24 des statuts (rémunéra- 
tion des membres des comités consultatifs) ; 

3° Modifications à l'article 37 des statuts pour mise en har- 
monie avec les décisions de l'assemblée générale extraor- 
dinaire du 27 avril 1960 (nominal des actions 50 NF); 

4° Modification à l'article 44 des statuts pour mise en har- 
monie avec les prescriptions du décret du 30 septem- 
bre 1953; 

5° Pouvoirs. 


Conformément à la loi, le texte imprimé des résolutions pro- 

à l'assemblée générale extraordinaire sera tenu à la dispo- 

sition de MM. les actionnaires, au siège social, pendant les quinze 
jours précédant ladite assemblée. 

Ont droit de prendre part aux assemblées les actionnaires rem- 
plissant les conditions fixées par les articles 33, 34 et 40 des 
statuts et inscrits sur les registres de la société un mois avant 
le jour fixé pour la réunion. 

En particulier, tout actionnaire peut assister à l’assemblée géné- 
rale extraordinaire ou se faire représenter par un membre de 
l'assemblée lui-même actionnaire, quel que soit le nombre d'actions 


qu'il possède. 


Le conseil d'administration. 





——__… 


Secrétariat d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté 


Avis de tirage des emprunts de la Nouvelle-Calédonie et de la 
Côte française des Somalis 5,50 0/0 1936 à effectuer le vendredi 
2 juin 1961, à 9 h 30, au secrétariat d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, service des emprunts, 27, rue Oudi. 
not, Paris (7°). 





PP PER PP PPS PP PPS PP PP PP PR PSS PS PP PP PS PP PSP PR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Le soussigné, C. Farges, directeur départemental de la popula- 
tion et- de l'action sociale, tuteur délégué des pupilles de l'Etat 
de Lot-et-Garonne, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter au nom patronymique de son pupille, Kohler 
(Jacques-Jean-Pierre-Louis), né le 22 mai 1944 à Caillac (Lot), 
celui de Mongalvy. 


M. Weill (Alain), né le 14 mai 1924 à Paris (16°), demeurant 
à Paris, 38, rue de Ponthieu, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Marc, né le 18 mars 1958 
à Paris, et Philippe, né le 12 décembre 1959 à Paris, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Luma, ou Lumas, ou Lumat. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSPPPPPP PPS 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.: 





14 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Centre 
laïque de lecture publique (C. L. L. P.) de Tlemcen. But: réno- 
ver les anciennes bibliothèques, en créer de nouvelles; organiser 
une aide, dans la constitution d’un service de prêts ou de choix 
d'ouvrages; mettre en circulation des coffrets de lecture. Siège 
social : fédération des œuvres laïques du département de Tlemcen, 
12, boulevard National, Tlemcen. 


14 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Union 
française des œuvres laïques d’éducation artistique (U. F, 0. 
L. E. A.) de Tlemcen. But : créer et animer des groupes intéressés 
par une activité artistique; organiser et réglementer des concours 


_ et des festivals ouverts à tout groupement confédéré, scolaire ou 


postscolaire. Siège social: fédération des œuvres laïques du dépar- 
tement de Tlemcen, 12, boulevard National. 


14 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Centre 
laïque de tourisme culturel, But : créer et gérer les centres, orga- 
niser des échanges et des voyages en France et à l'étranger; 
développer la culture par le tourisme dans tous les milieux 
laïques. Siège social : fédération des œuvres laïques du département 
de Tlemcen, 12, boulevard National, Tlemcen. 


14 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Union fran- 
çaise des œuvrès laïques d'éducation par l’image et le son, But: 
éducation culturelle par l’image et le son. Siège social: fédération 
des œuvres laïques du département de Tlemcen, 12, boulevard 
National, Tlemcen. 


17 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Société amicale du corps des sapeurs-pompiers volontaires de la 
commune de Nivolas-Vermelle. But: toutes les questions intéres- 
sant la bonne marche du corps. Siège social: local des pompiers, 
Nivolas-Vermelle (Isère), 


18 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le Moulinet 

beauvaisien. But: assurer la protection du poisson et le repeuple- 

ee 4 l'étang. Siège social: 74, rue de Saint-Just-des-Marais, 
eauvais. 


18 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Caisse 
des écoles de Sainte-Croix. But: gratuité des livres aux élèves de 
l'école publique. Siège social: mairie de Sainte-Croix (Saône-t- 
Loire), 
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Rouergue. 
des jeunes filles 
social: maison H. B. A. (jardin public), à Combes (Aveyron). 


18 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Biskra. Associa- 
tion des Bretons de Biskra et son ment. But: réunir 
toutes les personnes originaires des départements bretons dans un 
but d'entraide et culturel. Siège social: café du Sahara, Biskra 
(département de Batna). 


18 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Association des famiiles de Lacenas. But: étudier et défendre les 
intérêts généraux des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège social: salle des réunions, à Lacenas (Rhône). 





20 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Comité des fêtes du Grand-Creux. But : organiser une fête annuelle 
ou des manifestations dans le quartier, ce qui permettra de venir 
en aide aux différentes aides sociales de Bourg-de-Thizy. Siège 
social : café Prajoux, 9, rue P.-Poizat, à Bourg-de-Thizy (Rhône). 





21 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Club des 
amitiés internationales de Poitiers. But: faciliter les échanges 
internationaux ; permettre des rapports culturels; aider ses mem- 
bres à acquérir une meilleure connaissance de la France, de sa 
civilisation, de sa culture et de la langue française. Siège social : 
19, rue Carnot, Poitiers. 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Sétif. Association 
des locataires attributaires de la cité H. L. M. Bel-Air, à Sétif. 
But: défendre les intérêts matériels et moraux de tous les. loca- 
taires de la cité. Siège social: cité H. L. M. (habitations à loyer 
modéré) de Bel-Air, Sétif. 


23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Boule combattante. But: pratique du jeu de boules. Siège 
a bar des Combâttants, rue Paradis, à Port-de-Bouc (Bouches- 
du-Rhône). 


23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Fédé- 
ration nationale des mutilés du travail, invalides civils, assurés 
sociaux et ayants droit (section locale de Lesparre). But: assurer 
la défense juridique des mutilés du travail, des assurés sociaux 
et des invalides civils; lutter pour l'amélioration de leur sort au 
rs + vue matériel et moral. Siège social: mairie de Lesparre 
(Gironde). 


25 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Ami- 
cale du Martroi de Lorris. But : organiser des fêtes dans le quar- 
tier du Martroi, représenter le quartier du Martroi dans les mani- 
festations communales, susciter entre les membres de l’amicale un 
parfait esprit de solidarité. Siège social: café du Loiret, place 
du Martroi, Lorris (Loiret). 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
universitaire juive. But: promouvoir la connaissance approfondie 
des valeurs de la tradition juive parmi les étudiants et jeunes 
bg juifs de Paris. Siège social: 9, rue Guy-Patin, 
aris. 


21 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Groupe- 
ment Maine-Normandie des anciens élèves des frères. But: unir 
sur le plan régional les anciens élèves, leur prêter appui et favo- 
vi ut rencontres. Siège social: Notre-Dame-du-Rancher, à 
eloché. 


27 mars 1861. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 

Maison familiale Saint-Charles. But: gestion et exploitation de 

> CEE familiale de vacances. Siège social : maison des Tilleuls, 
ostaros. 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves et anciens élèves des atteliers Met de Penninghen et 
Fanton-d’Andon, de l'institut français d’art des jardins et de 
l'académie Juliân. But: groupement des élèves et anciens élèves 
des établissements ci-dessus et des personnalités pouvant apporter 
leur appui moral et matériel, le tout dans le but d'améliorer les 
Conditions morales, intellectuelles et matérielles des travaux. Siège 
social: 31, rue du Dragon, Paris. 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. La 
Joyeuse Pétanque viriolane. But: développer et propager le sport 
boule, dit de pétanque. Siège social : hôtel des voyageurs, à Virieu- 
le-Grand (Ain). 
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18 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
e Sainte-Bernadette. But : procurer l'éducation Mer. Amicale des estivants de Merlimont- 4 
Combes à travers des loisirs variés. Siège des loisirs et festivités tives des estivants. social : 
villa Interlude, rue de Lo , Merlimont ( ). 


29 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Amicale laïque de jeunesse et d'éducation ire L’ 

de Pont-Varin. But: mettre. à la disposition tous des activités 
éducatives et récréatives: éducation physique, civique, sociale, 
intellectuelle, professionnelle, syndicale. Siège social: mairie de 
Pont-Varin (Haute-Marne). 


e 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Foyer 
socio-éducatif du collège d'enseignement technique Gallieni, Tou- 
louse. But: coordonner et, éventuellement, animer toutes les 
activités culturelles de l'établissement. Siège social : 79, route 
d'Espagne, Toulouse. 


29 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale paletiste de la Martinière. But : réunion d'amis amateurs 
de palets. Siège social: chez M. Louis Moreau, la Chauffetière, 
le Pellerin (Loire-Atlantique). 


29 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’'Avesnes. Comité 
de défense des propriétaires en accession à la petite propriété de 
l'avenue d’Hebburn, à Hautmont. But: assurer la défense des 
propriétaires au titre de l'accession à la petite propriété en vue 
d'assurer la parfaite habitabilité de leur logement; prendre ou 
promouvoir toutes les initiatives afin d'atteindre les buts ci-avant 
définis; agir auprès des pouvoirs publics, des architectes et des 
entrepreneurs sur toutes les questions intéressant ces habitations. 
Siège social: 113, avenue d'Hebburn, Hautmont (Nord). 








30 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Finistère. Associa- 
tion départementale du mouvement familial rural du Finistère. 
But: étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels 
de la famille, respect de la moralité publique, lutte contre les 
fléaux sociaux, développement du sens familial par une propa- 
gande et un enseignement appropriés. Siège social: 9, rue du 
Frout, Quimper. , 


30 mars 1961. Déclaration à là sous-préfecture de Condom. Maison 
des jeunes et de la culture du Houga. But: activités éducatives, 
récréatives, sportives, artistiques, etc. Siège social : maison des 
jeunes, le Houga (Gers). 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Jeunesse et loisirs de Saint-Amand, But: promouvoir, soutenir, 
favoriser l'éducation et la formation physique, intellectuelle, morale 
des jeunes. Siège social: chez M. Pierre Gourier, pharmacien, 
6, rue Nationale, Saint-Amand (Cher). 





31 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Comité 
des fêtes du Sarbarras. But: organisation des fêtes dans le 
hameau. Siège social: hameau du Sarbarras, Berlaimont (Nord). 


31 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Allez, 
Vieux. But: aider financièrement et par tous les moyens légaux 
la pratique du sport en général et du football en particulier au 
sein de l’Union sportive vieux-berquinoise et de toute autre société 
sportive s'y substituant. Siège social: café du Commerce, Grand- 
Place, Vieux-Berquin (Nord). 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation permanente du lycée technique d’Etat industriel de 
jeunes filles et commercial mixte. But: promouvoir, coordonner et 
animer toutes les activités culturelles de l'établissement. Siège 
social : 9, rue Merly, Toulouse. 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Associa- 
tion des parents d'élèves des écoles Paul-Bert, Edgar-Quinet et 
collèges d'enseignement général de Saintes. But : défense de l'école 
laïque, organisation péri ou postscolaire, documentation des 
parents, orientation des enfants. Siège social: école Paul-Bert, 
Saintes (Charente-Maritime). 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation de centres d'accueil et d'hébergement de l’agglomération 
dunkerquoise. But : accueil, hébergement, reclassement, placement 
des personnes des deux sexes sans ressources et sans asile. Siège 
social: 4, rue Saint-Gilles, Dunkerque (Nord). 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Fédération des associations de parents d'élèves des écoles de beaux- 
arts de province. But: défense des intérêts des élèves des écoles 
de beaux-arts et revalorisation des études. Siège social: pavillon 
du tourisme, .place de la Libération, Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône), : 
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de camaraderie entre ses membres et leur procurer un patronage 
et un appui matériel en vue de leur assurer un soutien moral et 
matériel en cas de besoin. Siège social: chez M. Copet, café du 
Bois-de-Boulogne, Bellerive-sur-Allier (Allier), 


6 avril 1961, Déclaration à la ARR de Vichy. Amieale 
Bellerive-sur- . But: resserrer les liens 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
des donneurs de sang bénévoles des P, T, T. de l'Eure, But: 
grouper tous les donneurs de sang de l’administration des P. T. T. 
de l'Eure. Siège social : direction des P. T. T., 25, rue du Docteur- 
Oursel, Evreux. ? 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des chauffeurs routiers de la Baule, But: défendre dans 
la vie sociale les intérêts de ses adhérents, les conseiller et les 
assister; venir en aide aux adhérents dans le besoin (accident, 
maladie, chômage). Siège social: café-bar La Terrasse, place de 
la Victoire, la Baule (Loire-Atlantique). 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Foyer 
des jeunes d’Aplemont. But: grouper les jeunes du plateau pour 
activités amicales, éducatives, récréatives, artistiques et de plein 
air. Siège social: centre médico-social d'Aplemont, rue des Iris, 
le Havre (Seine-Maritime). 





7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Associa- 
tion sportive des douanes. But: pratique des sports et du football 
association en particulier. Siège social: hôtel des Douanes, Dieppe 
(Seine-Maritime). 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Foyer des 

vieillards de Saint-Lô, But: venir en aide aux vieillards nécessi- 

teux de Saint-Lô âgés de soixante-cinq ans au moins et ne 
vant se livrer à aucun travail rémunérateur. Siège social: 
1 de ville de Saint-Lô. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Jura. Société amicale 
des anciens élèves de l’école d’agriculture du Jura. But: créer 
et entretenir entre ses membres des relations amicales; se venir 
en aide par de bons offices en se renseignant réciproquement ; 
tenir ses membres informés des problèmes techniques et profes- 
sionnels actuels ; contribuer à la prospérité de l'école d'agriculture, 
Siège social : Maison de l’agriculture, 26, boulevard Gambetta, 
Lons-le-Saunier. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Massif Central 
de l’Oise, But : regrouper tous les originaires des 7 (sept) départe- 
ments suivants: Aveyron, Cantal, Corrèze, Lot, Lozère, Puy-de- 
Dôme, Haute-Loire, résidant dans le département de l'Oise, afin 
de resserrer les liens d'amitié qui les unissent; défendre leurs 
intérêts communs et développer chez eux la connaissance du 
folklore régional. Siège social: mairie de Beauvais. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Centre algérien 
des sciences humaines appliquées. But: entreprendre et promou- 
voir, principalement en Algérie, dans tous domaines relevant des 
sciences humaines, des recherches destinées à faire progresser 
l'étude des problèmes humains de la vie sociale et professionnelle, 
et notamment ceux du sous-développement ; le Centre algérien 
des sciences humaines appliquées se propose en particulier de 
favoriser la promotion de chercheurs et de leur apporter son 
appui dans leur formation et dans leurs travaux par tous moyens 
appropriés. Siège social: 4, rue du Docteur-Trolard, Alger. 





7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale sportive des Nouvelles Galeries. But: pratique du sport 
en général. Siège social: 6, rue Porte-Tourny, Limoges. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Var. Les Amis de 
Tourtour. But: aider au développement de Tourtour par tous les 
moyens, et en particulier par la sauvegarde de son caractère 
traditionnel et de son site naturel. Siège social: château commu- 
nal, Tourtour. 


8 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 
d'étude de l’Union céramique Midi-Pyrénées. But : étudier les 
conditions et moyens d’une coordination des fabricants de tuiles 
et briques dans “la région Midi-Pyrénées pour améliorer le rende- 
ment individuel de leurs entreprises. Siège social : 16, rue Fermat, 
Toulouse. 


8 avril 1961. Déciaration à la sous-préfecture de Castellane. Le 
Réveil castellanais. But: développer chez les jeunes gens le goût 
de la musique, leur apprendre à jouer de divers instruments, 
organiser ou participer aux fêtes et cérémonies de Castellane et 
de ses environs. Siège social : à la mairie, boulevard Saint-Michel, 
Castellane (Basses-Alpes). 





10 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
d’aide familiale de Crolles. But: entraide et soutien 
aux familles. Siège social: mairie de Crolles. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Education, 
culture, loisirs. But: favoriser l'éducation, la culture et les loisirs 
en enfants et des jeunes. Siège social: 4, rue du Bazinghien, 
e. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
d'éducation populaire Saint-Martin. But: organisation de cercles 
d'études, conférences, bibliothèques, colonies de vacances, excur. 
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17 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
sportive ouvrière lensoise transfère son si social du 1, route 
d'Arras, Lens, à la mairie de Lens ( ). 


18 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Tarn. Racing-Club 
nautique al Additif au but: motonautisme. Transfert du 
siège social du Grand Café d'Albi au Grand Café Pontie, Albi. 


22 mars 1961. Déclaration à la 
Société des beaux-arts d'Antibes - 


social de la mairie d'Antibes à la Maison des Associations, cours 


Masséna, Antibes (Alpes-Maritimes). 


22 mars 1961. Déclaration à la fecture de la Loire. L'association 
dite Union cycliste de Saint- nne transfère son siège social du 
café de la Nation, 20, rue Antoine-Durafour, Saint-Etienne, au 
café Bertaud, 7, place Dorian, Saint-Etienne. 


1e" avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le Comité 

des fêtes du quartier Sainte-Jeanne-d'Arc transfère son siège 

Ts * ÿ 30, rue de l'Atteignant, au 9, rue de Bétheny, Reims 
rne). 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Comité 
départemental du jeu de pétanque et provençal de la Haute- 
Garonne transfère son siège social du 1 bis, rue des Potiers, 
aies, au foyer de la Résistance, 11, allées Franklin-Roosevelt, 
oulouse. À 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
dite Amicale des aceordéonistes de Saint-Etienne change son titre, 
qui devient: Société des accordéonistes de Saint-Etienne. Siège 
social: 47, rue Antoine-Durafour, Saint-Etienne. 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 


L'Association des chasseurs d'Ore et de Galié change son titre, | 


qui devient : Association des chasseurs d’Ore, de Galié et de Mont- 
de-Galié. Siège social: mairie d'Ore (Haute-Garonne). 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. L'Associa- 

tion des officiers de réserve de Lourdes-Argelès transfère son siège 

Loir A Café Français au café de la Poste, à Lourdes (Hautes- 
rénées). 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Union 
départementale des associations ouvrières et paysannes, des muti- 
lés, anciens combattants, veuves, orphelins, victimes de la guerre 
transfère son siège social du faubourg de la Gare, Bar-sur-Seiné, 
à la Brasserie Lorraine, 54, rue George-Clemenceau, Troyes. 


6 avril 1961. Déciaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Conseil départemental des parents d'élèves des écoles laïques 
des Bouches-du-Rhône transfère son siège social du 23, rue Albert 
Chabanon, Marseille, au 8, rue Albert-Chabanon, Marseille. 


.7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'association 


dite Ciné-Club de Beauvais transfère son siège social de la ruë 
de Calais, Beauvais, à la mairie de Beauvais. 
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